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Le Président

John F.

Kennedy

Un Chef d'Etat n'est, en général, pas appelé à jouer un rôle dans
une Organisation internationale. Cependant, il est certain que

le Président John F. Kennedy a communiqué beaucoup de son dynamisme
à l'OCDE au moment où celle-ci établissait son plan d'action.

Porté à la présidence du plus grand de nos pays Membres, peu après la
signature de la Convention établissant l'OCDE, John F. Kennedy, grâce à
l'impulsion qu'il a donnée à son Administration, a fait de son pays un parte¬
naire s'associant très activement à nos travaux.

L'interdépendance des continents, fait dont il était pleinement conscient,
avait été mise en lumière dans un discours, demeuré célèbre. Si l'OCDE est

devenue une Organisation réellement atlantique, c'est en grande partie dû
à la participation sans réserve du Gouvernement Kennedy.

Le Président Kennedy portait un intérêt personnel très vif aux affaires
économiques. Ses conseillers étaient chargés de lui soumettre études et docu¬
ments qu'il prenait le temps de lire, malgré la tâche écrasante qui lui incom¬
bait. Tout entretien avec lui ne pouvait être que stimulant, ne serait-ce que
par la pertinence de ses questions, la rapidité et la précision de ses réponses.

Il nous est difficile de réaliser qu'il n'est plus. Nous nous souviendrons
toujours de lui comme d'un homme qui, en cette période troublée que tra¬
verse le monde, a fait preuve d'un courage et d'une clairvoyance exceptionnels.

Thorkil KRISTENSEN

Secrétaire général de l'OCDE



DECLARATION DU

ONSEIL MINISTERIEL

L'OCDE

Lie Conseil de l'OCDE a tenu sa réunion annuelle
au niveau des Ministres, à Paris, les 19 et 20 no¬
vembre 1963, sous la présidence de M. Halvard
Lange, Ministre des Affaires Étrangères de Norvège.
Il a examiné les perspectives économiques qui
s'offrent aux vingt pays Membres et les relations
économiques de ces pays avec le reste du monde.

Les perspectives de croissance économique
dans les pays Membres sont, dans l'ensemble,
meilleures que l'année dernière. Les États-Unis, le
Royaume-Uni et le Canada progressent maintenant
à un rythme plus rapide. L'expansion se poursuit
dans les autres pays Membres. Si, comme on peut

l'espérer, des mesures appropriées viennent, aux
États-Unis et dans les autres pays, étayer cette
croissance, l'augmentation du produit national brut
de l'ensemble de la zone OCDE pour les années
1960-1964 correspondra probablement à l'objectif
de croissance de 50 %, fixé pour la décennie 1960-
1970 par le premier Conseil ministériel.

L'importance de la stabilité intérieure comme
condition d'une croissance économique à long
terme harmonieuse a été soulignée. Les coûts et
les prix montent assez rapidement dans un certain
nombre de pays européens. Un plan de stabilisation
est mis en luvre en France. Des mesures ont aussi



été adoptées en Italie et d'autres devront être envi¬
sagées.

En ce qui concerne les paiements internationaux,
les mesures prises par des pays Membres et les
tendances récentes du commerce intra-OCDE ont

commencé et devraient continuer à rééquilibrer
progressivement les balances déficitaires ou excé¬

dentaires. Il importe que, dans les mesures qu'ils
adoptent pour répondre aux exigences de leur
situation interne, tous les pays Membres conti¬
nuent à prendre en considération les répercussions
qu'elles peuvent avoir sur l'équilibre général des
paiements internationaux.

Dans les pays Membres moins développés, la
croissance économique constatée ces dernières
années a été en général quelque peu supérieure à
celle de l'ensemble de la zone de l'OCDE. Toute¬

fois, on ne peut guère dire que l'écart qui existe
entre ces pays et les autres pays Membres ait
réellement commencé à se réduire comme il serait

désirable; une tâche considérable reste à accomplir
dans ce domaine.

Les Ministres ont donc considéré comme souhai¬

table que les problèmes de développement des
pays Membres moins développés continuent à béné¬
ficier de toute l'attention et de la coopération de
l'Organisation et de ses pays Membres plus déve¬
loppés.

Les Ministres ont noté avec satisfaction qu'un
nouveau programme de développement sera mis
en en Espagne en 1964. Les Ministres ont
aussi examiné la situation des Consortiums pour
l'aide à la Grèce et à la Turquie, et ont affirmé à
nouveau l'importance qu'ils attachent aux efforts
faits par les pays Membres pour aider au dévelop¬
pement de ces deux pays, notamment par l'octroi
de capitaux à long terme à des conditions favo¬
rables.

Les Ministres ont passé en revue les travaux de
l'Organisation dans les domaines de l'agriculture,
de l'industrie et de la main-d' Ils ont estimé

que ces travaux devraient être de plus en plus
orientés vers les problèmes d'adaptation que posent
les modifications de structure dans les économies

des pays Membres. Ils ont estimé notamment que
l'Organisation devrait poursuivre ses travaux concer¬
nant la politique active de main-d' ainsi que
ses études sur le reclassement et la mobilité de la
main-d' et sur les transferts d'industries.

Les Ministres ont enregistré avec satisfaction
les résultats de la réunion ministérielle des 3 et

4 octobre 1963 sur la science et la technologie.
Les Ministres ont noté que l'aide au développe¬

ment a été maintenue à un niveau élevé et que ses
modalités ont été améliorées, bien que l'accroisse¬
ment constaté antérieurement ne se soit pas pour¬
suivi au même rythme. Toutefois, les besoins des
pays moins développés augmentent et des pro¬
blèmes importants se poseront à l'avenir. Les résul¬
tats antérieurs ont largement dépendu de l'appui
de l'opinion publique dans les pays Membres.

L'aide nécessaire pour faire face aux besoins crois¬
sants des pays moins développés dépendra davan¬
tage encore d'un tel appui dans l'avenir et sera en
relation de plus en plus étroite avec les propres
efforts des pays bénéficiaires.

Les Ministres ont souligné l'intérêt des confron¬
tations des programmes d'aide nationaux dans le
cadre de l'Organisation et ils ont demandé que les
Membres continuent à coordonner leurs efforts

en vue d'adapter avec plus d'efficacité les mesures
d'aide aux besoins prioritaires dans les pays moins
développés. Ils ont aussi noté avec satisfaction
l'intention exprimée par les membres du CAD de
tenir davantage compte, en formulant les conditions
de l'aide, de la capacité des bénéficiaires d'assurer
le service de la dette. Des mesures importantes ont
été prises à cet égard par certains Membres au
cours de l'année passée. Les Ministres ont noté le

fléchissement des mouvements de capitaux privés
des pays industrialisés vers les pays moins déve¬
loppés et ils ont demandé à l'Organisation de pour¬
suivre l'étude des mesures qui pourraient être
prises par les pays industrialisés et les pays moins
développés pour stimuler ce courant.

Les Ministres se sont félicités de la création du

Centre de Développement de l'OCDE.
Depuis la réunion ministérielle de l'année der¬

nière, l'Organisation a consacré une grande atten¬
tion à l'étude des moyens propres à accroître les
recettes d'exportation des pays moins développés
Membres et non-membres.

Les exportations des pays moins développés
sont encore en majeure partie composées de pro¬
duits de base dont les pays de l'OCDE sont les
principaux importateurs. Différentes méthodes ten¬

dant à stabiliser et à augmenter les recettes prove¬
nant de l'exportation de ces produits sont actuelle¬
ment à l'étude. Les Ministres ont souligné l'impor¬
tance de cette tâche. Les pays Membres devraient
unir leurs efforts en vue d'améliorer le marché des
produits de base.

Les pays moins développés Membres et non-
membres ont besoin de plus en plus de diversifier
leurs économies et d'encourager la production
d'articles manufacturés pour leur propre marché
et pour l'exportation. Les pays industrialisés de
l'OCDE devraient faciliter cette évolution en offrant

à ces produits de plus vastes débouchés. Les
Ministres ont pris note, avec approbation, du fait
qu'une réciprocité absolue en matière de réduction
tarifaire ne serait pas exigée de la part des pays
moins développés dans les prochaines négociations
tarifaires du GATT.

Les Ministres ont donné pour instruction à l'Orga¬
nisation de continuer les travaux et les consulta¬

tions relatifs aux problèmes commerciaux des pays
moins développés.

Ils ont affirmé la volonté de leurs Gouvernements
de participer à la Conférence des Nations Unies
sur le Commerce et le Développement dans un
esprit constructif.



Dans cette interview accordée à

l'Observateur de l'OCDE, M. Hal-

vard Lange, Ministre des Affaires
Etrangères de Norvège, exerce sa
réflexion sur les résultats de la réu¬
nion ministérielle de l'OCDE qui
s'est tenue les 19 et 20 novembre,

sous sa présidence. Il a été décidé
au cours de cette réunion de créer

un groupe de travail ad hoc pour

SPECTACULAIRE? NON!

INDISPENSABLE
Interview du Président du Conseil

des Ministres de VOCDE (1963)
M. Halvard LANGE

Ministre des Affaires
Etrangères de Norvège

étudier les problèmes à examiner
par la Conférence des Nations-Unies
sur le Commerce et le Développement
qui se tiendra au printemps prochain.
M. Lange, dont le père a reçu le
Prix Nobel, est Ministre des Affaires

Etrangères de Norvège depuis 1946
exception faite d'une interruption

d'un mois l'été dernier. En cette

qualité, il a participé à de nombreuses

conférences internationales des Na¬
tions Unies, de l'OTAN et du Con¬

seil de l'Europe, aussi bien qu'aux
réunions de l'OCDE et de sa devan¬

cière, l'Organisation Européenne de
Coopération Economique. Il a été
porté à la Présidence du Conseil de
l'OCDE à l'échelon des Ministres

pour Vannée 1963.

Quels sont, à votre avis, les princi¬
paux résultats de la réunion du Conseil
des Ministres de VOCDE?

A
^^ mon sens, cette réunion a eu pour principal

JL _^. résultat de faire ressortir le ferme propos
de tous les pays Membres de poursuivre l'effort entre¬
pris pour améliorer les mesures d'aide aux pays moins
développés et pour harmoniser autant que cela sera
possible les politiques qu'ils appliquent dans ce domaine.
Une conférence mondiale très importante sur le com¬
merce et le développement doit se tenir au mois de mars
de l'année prochaine. Il importe que nous abordions
dans un esprit constructif les problèmes d'une extrême
difficulté qui seront traités à cette conférence.

Puisque vous m'interrogez sur les résultats du Con¬
seil à l'échelon des Ministres, je voudrais souligner
qu'à l'OCDE notre intention n'est pas par principe
de parvenir à des « résultats » prenant la forme de
résolutions ou d'engagements formels, comme c'était
le cas dans l'ancienne Organisation, l'OECE, notam¬
ment pour des domaines comme celui de la libération
des échanges et des paiements, où notre but était d'af¬
franchir nos économies de toutes les restrictions qui

leur avaient été imposées par la guerre et la tâche de
reconstruction après la guerre. L'OCDE est avant tout
un lieu de rencontre pour les fonctionnaires qui rem¬
plissent des tâches importantes, de caractère écono¬
mique et politique, dans les pays industrialisés. Nos
hauts fonctionnaires et nos experts se réunissent au
Château de la Muette pour y traiter d'une gamme très
étendue de problèmes économiques, allant des paie¬
ments internationaux à l'aide aux pays en voie de
développement, en passant par la science et l'agricul¬
ture. Ils confrontent leurs expériences en ces domaines,
s'efforcent de comprendre les points de vue de leurs
interlocuteurs et les prennent en considération lors
de leurs travaux dans leurs pays respectifs. Il s'agit
déjà là d'une activité de coordination, en ce sens que
nous essayons de tenir compte des incidences et des
répercussions que notre politique nationale peut avoir
sur le plan international. Une équipe compétente
d'experts et de fonctionnaires internationaux apporte
son concours à cette entreprise. Tout cela n'a rien de
très spectaculaire, du moins pour le grand public, et
pourtant c'est une duvre indispensable. Elle explique
en grande partie la disparition des crises économiques,
encore présentes à nos esprits, qui dévastaient nos
économies avant la guerre. Par ce travail poursuivi
sans ostentation, s'est créé un milieu international qui
donne une impulsion à tous les pays Membres.



Estimez-vous qu'actuellement la tâche
principale de VOCDE soit de résoudre
les problèmes qui se posent parmi
les pays Membres ou, au contraire,
qu'elle se situe dans le domaine des
relations économiques entre pays in¬
dustrialisés et pays tiers?

p
our moi, c'est dans le domaine des relations

M économiques avec les pays tiers que je
verrais l'essentiel de notre tâche. Après tout, nous
sommes fondés à nous montrer satisfaits du dévelop¬
pement économique des pays bordés par l'Atlantique
Nord. Il y a deux ans, nous nous sommes fixé un but :
augmenter de 50 % le produit national brut pendant
la décennie 1960-1970. En l'état actuel des choses, il

semble bien que, d'une façon générale, cet objectif
ambitieux soit à notre portée. Dans un aussi vaste
groupe de vingt pays, l'expansion ne peut être qu'iné¬
gale. Les moyens d'accélérer les progrès des pays
Membres moins développés posent en particulier un
problème délicat. Il n'en reste pas moins que nous
n'avons pas lieu de nous montrer mécontents de la
croissance globale dans la zone de l'OCDE.

Je ne prétendrais certainement pas que nous connais¬
sions la solution de tous les problèmes, tels que celui
du maintien de la stabilité des prix concurremment
avec un taux élevé d'expansion et, dans ce contexte,
de l'instauration d'un équilibre raisonnable des paie¬
ments internationaux; mais nous avons maintenant
une connaissance bien plus approfondie de ces problèmes
qu'il y a quelques années. A cet égard, le Secrétariat
de l'OCDE et nos Comités d'experts nous ont apporté
un concours précieux.

Le fait que nous possédions désormais des instru¬
ments de politique économique plus perfectionnés et
que l'interdépendance de nos problèmes économiques
soit admise ce que nous pourrions appeler, si vous
voulez, l'internationalisation de la politique écono¬
mique donne à penser que nous serons maintenant
en mesure d'éviter à l'économie internationale les

obstacles malencontreux qui se dressaient autrefois
sur son chemin.

Il est une question particulière que je voudrais men¬
tionner à ce propos. Je veux parler de la nécessité
d'améliorer les statistiques des mouvements interna¬
tionaux de capitaux. Lorsque nous disposerons de
statistiques améliorées, nous serons en mesure d'abor¬
der plus efficacement les problèmes que posent les
paiements internationaux.

Si l'on aborde les problèmes des pays en voie de
développement et de nos relations avec ces pays, la
situation est tout à fait différente. Nous sommes encore

très insuffisamment renseignés sur les difficiles pro¬
blèmes économiques, sociaux et humains que pose le
développement rapide des économies peu évoluées.
Il est indispensable que nous renforcions notre effort,

sur le plan quantitatif comme sur le plan qualitatif et,
je le dis sans ambages, cela s'adresse aussi bien aux
pays en voie de développement. Il faudrait rendre
l'aide directe plus efficace, mais il faudrait avant tout
donner aux échanges une structure telle que les recettes
d'exportation des pays moins développés puissent
augmenter. C'est à cette tâche que nous allons consa¬
crer l'essentiel de notre effort. Elle pose des problèmes
extrêmement complexes. Je n'en citerai que quelques-
uns : Quelle part faut-il faire à l'aide multilatérale et
quelle part à l'aide bilatérale? Comment l'aide exté¬
rieure peut-elle le mieux stimuler les efforts des pays
moins développés eux-mêmes? Doit-elle prendre la
forme de dons, de prêts, de crédits à l'exportation
fournis par le secteur public, ou doit-elle consister à
encourager les courants de capitaux privés ? Les contri¬
butions doivent-elles être liées ou non liées? Faut-il

donner le pas aux exportations de capital ou à l'assis¬
tance technique?

L'option entre le commerce et l'aide pose une autre
série de problèmes. Quand, par exemple, on élabore
un accord international sur des matières premières,
comment peut-on éviter une surproduction alors que
l'on stabilise les prix à un niveau satisfaisant? Des
arrangements préférentiels, sous une forme ou sous
une autre, sont-ils nécessaires pour développer et
diversifier la production dans les pays moins déve¬
loppés? Pourrions-nous déroger aux règles et obli¬
gations internationales admises de longue date, comme
la clause de la nation la plus favorisée, sans ouvrir la
porte à une extension des pratiques discriminatoires
dont, en définitive, les pays moins développés risque¬
raient de devenir eux-mêmes les victimes? Je ne cher¬

cherai pas à répondre à ces questions auxquelles il
n'existe d'ailleurs probablement pas de réponse simple
ni définitive.

Avec le temps, nous devrons trouver le « dosage »
de mesures politiques qui convient pour stimuler les
économies des pays en voie de développement. En ce
domaine, la réussite est une question vitale, car elle
peut conditionner la paix et le progrès dans le monde
entier. Même si nous, les pays riches, nous paraissons
faire des sacrifices, ce n'est pas la charité qui nous
inspire, c'est notre propre intérêt qui est en jeu.

Ce que vous venez de dire concerne-
t-il également le Japon ?

Oui, parce que le Japon a été invité à devenir
Membre de plein exercice de l'OCDE. Se

plaçant parmi les nations industrielles et commerçantes
du monde dont l'expansion est la plus rapide, le Japon
a sa place tout indiquée dans l'Organisation, car il sera
en mesure de tirer profit des travaux de l'Organisa¬
tion et d'en assumer les obligations.



EFFORTS ET POLITIQUES
I) AIDE AU

DE VEL 0PPEMEN1 '

On trouvera ci-après des extraits du rapport de M. Willard Thorp, Prési¬

dent du Comité d'Aide au Développement de l'OCDE, sur l'Examen 1963

des efforts et politiques d'aide au développement des pays membres de ce

Comité (/).

LES CONTRIBUTIONS DU SECTEUR PUBLIC

En 1962, l'aide financière aux pays moins développés a atteint un montant

approximativement égal à celui de 1961 ; le volume de l'assistance technique

s'est considérablement accru. Au cours de 1962, un large et vigoureux effort

a été entrepris par les pays fournisseurs d'aide pour apprécier et réviser les

politiques et le fonctionnement de leurs programmes d'aide.

Le niveau actuel des versements du secteur public est le résultat d'une série

d'augmentations annuelles importantes. Depuis 1956, première année pour

laquelle des données complètes sont disponibles, les contributions du secteur

public ont presque doublé. Les seules années pour lesquelles le taux d'accroisse¬

ment des contributions publiques nettes a été inférieur à 10 % ont été 1959

et 1962. Dans une certaine mesure, l'accroissement du volume de l'aide résulte

du coup de fouet donné par l'établissement de nouveaux programmes d'aide

au développement dans certains pays tels que l'Allemagne, l'Italie, le Japon

et les Pays Scandinaves qui, à l'origine, n'avaient pas de responsabilité spéciale

à l'égard de groupes particuliers de pays moins développés ; toutefois, l'augmen¬
tation n'a pas été le fait de ces seuls pays. L'accroissement du montant total

des contributions du secteur public n'aurait pu être réalisé sans des augmenta¬

tions importantes de la part de pays tels que la France, la Grande-Bretagne et
les Etats-Unis.

TOTAL NET DES MOYENS FINAN¬

CIERS A LONG TERME FOURNIS PAR
LE SECTEUR PUBLIC

en milliards de $ US

(1) Les pays membres du Comité d'Aide au Développement sont : la République Fédé¬
rale d'Allemagne, la Belgique, le Canada, le Danemark, les États-Unis, la France,
l'Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni et la
Commission de la Communauté Économique Européenne.

1956 1957 1958 1959

1. Comprend les réparations, les paiements d'Indemnisations, le montant
net des prêts remboursables dans la monnaie des pays bénéficiaires
et le montant net des transferts de ressources correspondant à des
ventes contre monnaie des pays bénéficiaires

2. Montant total brut des prêts bilatéraux moins les montants perçus
au titre de l'amortissement

3. Comprend les achats publics (nets) d'obligations des organismes
multilatéraux



1960 1961 1962

Note : Ces chiffres tiennent compte de révisions de données par pays,
intervenues depuis la publication du rapport du Préaident

LES MODALITES DE L'AIDE

Ces dernières années, deux tendances principales se sont fait jour dans les

opérations bilatérales de prêts. Tout d'abord, le volume des prêts s'est accru

rapidement, et leur montant brut a triplé entre 1956 et 1962, ce qui constitue

une proportion croissante d'aide financière nouvelle. Deuxièmement, l'impact

de ce large accroissement du volume des prêts sur la charge du service de la

dette a été atténué par l'assouplissement des taux d'intérêt et des périodes de
remboursement.

Même s'il n'y avait pas d'accroissement supplémentaire de la dette totale,

le service de la dette continuerait à augmenter à mesure que les délais de carence

s'achèvent. Mais le maintien des tendances actuelles, même pendant une période

aussi courte que cinq ans, pourrait avoir de sérieuses conséquences.

COORDINATION DES EFFORTS D'AIDE

La variété des sources de financement extérieur et d'assistance technique

ainsi que le nombre croissant de pays moins développés recevant simultanément

l'aide de plusieurs pays, ont rendu nécessaire de coordonner plus étroitement les

efforts d'aide.

La coordination des efforts du CA D sera accrue par V intermédiaire de groupes

ou de réunions spécialement chargés de l'examen des problèmes de l'aide dans

des pays ou des régions déterminés. Il a également été proposé que des réunions

pour l'examen des problèmes régionaux aient lieu régulièrement.

COOPERATION TECHNIQUE

Pour de nombreux pays moins développés, la condition essentielle de l'utili¬

sation efficace de l'aide financière en vue de l'exécution des programmes est

l'accroissement substantiel de l'assistance technique. Malgré l'augmentation

récente de ce type d'aide, l'examen entrepris par le Groupe de Travail sur la

Coopération Technique du CAD a montré le besoin urgent d'accroître l'envoi

de personnel qualifié d'assistance technique en vue de l'amélioration du choix,

du contrôle et de la gestion des projets d'assistance technique et de l'évaluation

plus précise des besoins réels des pays moins développés dans ce domaine. Des

études sur les besoins en ressources humaines, qui vont être entreprises sur la

base des récentes décisions du Groupe de Travail sur VAssistance Technique

constitueront un pas dans cette direction.

CAPITAUX PRIVÉS

Les mesures à prendre pour accroître les apports de capitaux privés requièrent

une attention tout à fait spéciale en raison de la stagnation de ces apports au

cours des années récentes. Des contributions importantes peuvent être faites

sous cette forme ; en conséquence, les obstacles aux investissements privés à

l'étranger devraient faire l'objet d'une étude plus approfondie. Il devrait être

possible de trouver les moyens d'accroître les apports de techniques et de gestion

ainsi que de capitaux privés eux-mêmes.



Le problème du

PRIVILEGE

DE PAVILLON

La question du privilège de pavillon occupe une place importante dans les délibé¬
rations et les rapports annuels du Comité des transports maritimes de l'OCDE.
Dans une interview accordée à l'Observateur de l'OCDE, le Président du Comité,
M. J.J. Oyevaar, évoque ce problème, sans nécessairement exprimer l'opinion de
l'OCDE. Il commence par expliquer le sens du terme lui-même.

ON entend par privilège de pavil¬
lon l'application d'un traite¬
ment préférentiel aux bâti¬
ments naviguant sous un pavil¬
lon déterminé, traitement qui
peut prendre bien des formes;

dans les cas les plus critiquables, les Gouver¬
nements réservent, par des textes législatifs
ou réglementaires, tout ou partie du com¬
merce d'importation et/ou d'exportation de
leur pays aux navires de leur flotte nationale,
ou accordent des privilèges à ces navires sous
forme d'exonérations ou d'avantages fiscaux,
de taux de change différentiels, de priorités
de mouillage, etc.

Le privilège de pavillon est-il tou¬
jours condamnable et, dans l'affir¬
mative, pour quelles raisons ?

Il est toujours condamnable parce qu'il
ne tient pas compte des considérations com¬
merciales, parce qu'il a pour effet d'entraver
la liberté des échanges et parce qu'il risque
de ce fait d'avoir des répercussions néfastes
sur l'économie mondiale. Dans les transports
maritimes, plus encore peut-être que dans
toute autre branche de l'industrie ou des ser¬

vices, il est indispensable de laisser les entre¬
prises entièrement libres de se concurrencer

pour le transport des biens qui font l'objet
d'échanges internationaux, sans entraver leur
action, sur le plan commercial, par des res¬
trictions gouvernementales d'aucune sorte;
les transports maritimes constituent en effet
un service international, et c'est dans un
régime de libre concurrence qu'ils peuvent le
mieux contribuer à la prospérité de l'écono¬
mie mondiale. Ce n'est que dans ces condi¬
tions que l'on peut empêcher les frais de
transport d'augmenter.

S'il en est ainsi, quelles sont les
raisons qui incitent certains Gou¬
vernements à exercer des discrimi

nations sur le plan des transports
maritimes ?

Ces Gouvernements se trouvent amenés à

pratiquer une politique discriminatoire en
matière de transports maritimes, parce qu'ils
créent ou maintiennent en exploitation des
marines marchandes nationales qui seraient
fatalement déficitaires sans l'aide de l'État.

Certains de ces Gouvernements fournissent

cette aide sous forme de subventions directes,
mais la plupart préfèrent agir indirectement au
moyen de mesures discriminatoires, car ils
peuvent ainsi rejeter sur d'autres pays une
partie des charges économiques ainsi créées,
alors qu'une subvention serait entièrement
supportée par les contribuables du pays en
cause.

Pourquoi les Gouvernements veu¬
lent-ils créer ou maintenir en

exploitation des marines mar¬
chandes nationales qui ne sont pas
rentables ?

Les Gouvernements qui agissent ainsi font
valoir divers arguments, dont les principaux
sont le prestige national (une flotte marchande
est le symbole d'un certain rang internatio¬
nal), les impératifs de la défense nationale, les
économies de devises et l'amélioration du

commerce du pays. Parfois aussi intervient

l'idée que les compagnies de navigation
existantes pratiquent des tarifs trop élevés.

Quelle est à votre avis la valeur

de ces différents arguments?

Avant de répondre à cette question, je
voudrais indiquer qu'il existe un critère
d'appréciation dont on peut toujours faire
usage, quel que soit l'argument employé :

c'est l'ampleur des ressources financières dont
dispose le Gouvernement en cause. La créa¬
tion et l'exploitation d'une marine mar¬
chande non rentable entraînent pour le pays
concerné des frais de soutien et élèvent le

coût des transports; en effet, lorsqu'on
empêche la concurrence de jouer, le rende¬
ment diminue et les frais augmentent inévi¬
tablement. Il faut donc qu'un pays dispose
de fonds considérables pour s'offrir le luxe
d'investir des capitaux dans des projets non
rentables. Or, la plupart des pays qui adoptent
cette politique n'ont pas une situation finan¬
cière bien établie et bon nombre d'entre eux

sont largement tributaires de l'aide des pays
industrialisés.

L'histoire des transports maritimes fournit
un certain nombre d'enseignements. Com¬
ment les flottes marchandes des puissances
maritimes « traditionnelles » se sont-elles

développées, et pour quelles raisons ? La
réponse est toute simple. Prenons l'exemple
de trois des plus grands pays maritimes, la
Norvège, les Pays-Bas et le Royaume-Uni.
Ni la Norvège, ni les Pays-Bas ne disposent
de ressources naturelles abondantes; l'un des
meilleurs moyens, pour ces pays, de rendre
leur économie viable, et l'un des seuls pos¬
sibles, était de développer leur marine mar¬
chande. Ils y sont parvenus à la force du poi¬
gnet et à leurs propres frais (sans « aide » des
pays industrialisés). Quant au Royaume-Uni

cette île relativement peu étendue qui ne
peut compter que sur ses exportations pour
financer l'importation, vitale pour elle, des
biens qu'elle ne peut pas produire il a dû
lui aussi se donner les moyens d'assurer le
transport des produits qu'il achetait et ven¬
dait. Dans le monde d'aujourd'hui, ces rai¬
sons ont perdu de leur force. La plupart des
pays neufs produisent des matières premières
et sont en train de développer leurs industries
nationales. Ils ont besoin, pour cet effort, de
tous leurs moyens financiers. A l'heure
actuelle, la nécessité de construire des flottes

marchandes n'est plus du tout aussi impé-
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rieuse, car il existe des services maritimes

satisfaisants dans le monde entier. En ce qui
concerne le transport maritime lui-même,
beaucoup de pays neufs ne disposent pas d'ins¬
tallations portuaires, de moyens d'entrepo¬
sage ni de réseaux de transport intérieurs
capables de faire face à l'accroissement de
leur commerce d'exportation et d'importa¬
tion. Ils pourraient réduire notablement le
coût de leurs importations et de leurs expor¬
tations, s'ils consacraient ce qu'ils ont de
ressources financières à développer leurs ins¬
tallations portuaires et à améliorer leurs com¬
munications intérieures; en investissant des

capitaux dans une marine marchande non
rentable, ils ne font au contraire qu'accroître
ce coût.

Si l'on accepte votre these, que
faut-il penser des différents argu¬
ments avancés en faveur de la
création de marines marchandes
non rentables ?

la situation n'est pas aussi simple qu'on
pourrait le croire. Si l'on tient compte des
dépenses des navires étrangers qui utilisent
les ports nationaux (elles atteignent parfois
50 % du montant du fret) et des dépenses en
devises des navires nationaux qui utilisent
les ports étrangers (y compris les dépenses des
équipages), si l'on se souvient en outre que
les pays en cause doivent habituellement
payer en monnaie étrangère les navires neufs
ou anciens qu'ils achètent, l'économie de
devises que permet de réaliser une flotte
nationale paraît minime par rapport aux
dépenses en devises que cette même flotte
entraîne.

J'ai mentionné également l'amélioration du
commerce national. Quelques pays soutiennent
que les dépenses suscitées par l'exploitation
(au moins pendant un certain temps) d'une

marine marchande non rentable, sont justi¬

fiées parce que les services des navires étran¬
gers ne sont pas en mesure de développer les
possibilités grandissantes des importations et
des exportations nationales. D'après eux, ce
n'est qu'en disposant d'une flotte nationale que
ces pays pourraient développer leur commerce
extérieur. Analysé sous l'angle commercial, cet
argument est fort peu convaincant, car, selon
une maxime bien connue, là où il y a du com¬

merce, il y a des navires. Les armateurs sont
en quête de fret et ils ne manquent pas
d'envoyer leurs navires partout où ils peuvent
espérer en trouver. Ce qui entrave beaucoup
plus sûrement le développement du com¬
merce extérieur d'un pays, c'est, comme je
l'ai déjà dit, l'insuffisance de ses installations
portuaires et de ses moyens de transport
intérieurs.

On dit aussi parfois, vous l'avez indiqué, que les compagnies de
navigation existantes pratiquent des tarifs trop élevés. Qu'y a-t-il
de vrai dans cette assertion ? 	

Considérons successivement chacun de ces

arguments. Le premier est le prestige national.
C'est là un luxe qu'un pays ne devrait s'offrir
que si, après avoir réalisé tous les projets dont
la rentabilité est incontestable, il lui reste des

capitaux à consacrer à des projets anti¬
économiques.

On invoque en second lieu la défense
nationale. Cet argument a plus de valeur,
mais il ne fournit pas en lui-même une raison
décisive de consacrer des capitaux à un projet
non rentable. La perspective d'une guerre
générale s'éloigne peu à peu : en fait, un
conflit prolongé comme les deux dernières
guerres mondiales paraît peu probable à
l'ère atomique, et il n'est plus guère à craindre
qu'un pays non engagé soit réduit à la famine
par le manque de transports maritimes en cas
d'hostilités internationales.

Venons-en aux économies de devises. Cet

argument n'est pas non plus sans valeur, mais

Il convient d'examiner cet argument avec
soin. II vise surtout les « conférences ». Ce

système existe depuis plus de quatre-vingts
ans. On entend par « conférence » une asso¬
ciation de compagnies de navigation qui se
sont groupées volontairement pour assurer un
service régulier entre des ports ou des pays
déterminés, en pratiquant des taux de fret
fixés d'un commun accord. L'avantage de ce

système est d'assurer aux chargeurs la conti¬
nuité du service et la stabilité des taux de

fret, au moins pendant une période détermi¬
née. Son défaut est qu'une « conférence »
risque de dégénérer en une entente ou en un
monopole qui maintiendrait des taux de fret
exagérément élevés. C'est là ce que craignent
certains pays. Il existe cependant deux argu¬
ments commerciaux très solides en faveur du

système des « conférences ». Le premier est
qu'il a fait ses preuves depuis tant d'années
et que la plupart des chargeurs du monde

entier lui sont favorables. Le second est

que dans des conditions de libre concur¬
rence, des armateurs indépendants évince¬
raient très rapidement les membres des
« conférences » si les taux de fret appliqués

par ces derniers leur permettaient de réaliser
des bénéfices excessifs. Il ne m'est pas possible
de traiter des multiples aspects du problème
dans le cadre d'un entretien aussi bref, mais

ces deux arguments commerciaux donnent en
eux-mêmes la preuve que les « conférences »
doivent pratiquer en général des taux rai¬
sonnables.

Pour conclure, disons que s'il est naturel
et bien compréhensible qu'un pays aspire à
se doter d'une marine marchande nationale,

le recours au privilège de pavillon pour y
parvenir ne saurait se justifier en aucun cas.
tout au moins dans l'optique de l'économie
mondiale.
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Les syndicats libres et VOCDE

La Commission Syndicale Consultative est l'une des cinq organi¬
sations internationales non gouvernementales auxquelles l'OCDE
reconnaît la qualité d'experts conseillers. La CSC contribue à ce
titre à l'établissement des programmes opérationnels de l'OCDE
concernant la main-d'ruvre ainsi qu'à l'organisation et à

l'exploitation des résulta/s de séminaires, missions d'études,
cours de formation et de conférences, dont certains sont réservés
aux seuls représentants des syndicats, d'autres au contraire ayant
lieu avec la participation de représentants des employeurs ; la CSC
donne aussi son avis sur d'autres politiques et activités de l'OCDE.

Les syndicats libres d'Europe Occidentale ont coopéré,
dans toute la mesure de leurs possibilités, au relève¬
ment de l'après-guerre et au développement de la
productivité. Assurer à tous un niveau de vie plus
élevé par la coopération internationale reste l'un des

premiers objectifs des syndicats dans leur lutte pour une juste
répartition des fruits de la production.

C'est pourquoi, depuis l'époque du Plan Marshall, les syndi¬
cats libres n'ont cessé de s'employer à mobiliser l'opinion publique
en faveur de la coopération économique entreprise par l'OECE
et poursuivie par l'OCDE. La nécessité d'entrer au plus tôt en
consultation avec les représentants des organisations de travail¬
leurs a été reconnue par l'OCDE au mois de mars 1962 lorsque
le Conseil de l'OCDE a admis la Commission Syndicale Consul¬
tative (CSC) parmi les cinq organisations internationales non
gouvernementales auxquelles elle a accordé un statut consultatif
spécial comme étant « les plus représentatives de la vie écono¬
mique ».

La CSC, qui est composée de représentants de la Confédéra¬
tion Internationale des Syndicats Libres, de la Fédération Inter¬
nationale des Syndicats Chrétiens et de confédérations indépen¬
dantes, entretient des relations étroites avec l'OCDE par
l'intermédiaire de la Commission de Liaison de l'Organisation
et par ses contacts réguliers avec les Comités, les Groupes de
Travail et le personnel de l'Organisation. C'est ainsi qu'ont déjà
eu lieu des réunions fort utiles au cours desquelles on a pu exami¬
ner différents aspects de l'objectif de croissance de 50 % prévu
pour la période 1960-1970, la question de l'aide aux pays en voie
de développement, et celle de la politique des revenus; la CSC a
soumis des mémorandums à l'Organisation sur tous ces problèmes.

objectif de croissance

Du temps de l'OECE, les syndicats n'ont cessé d'insister pour
que l'accroissement du taux de croissance des pays Membres
ait une priorité absolue. Aussi la CSC a-t-elle vivement approuvé
la décision par laquelle l'OCDE en a fait l'un de ses principaux
objectifs. L'adoption même de l'objectif de 50 % pour la décen¬
nie 1960-1970 oblige les Gouvernements qui veulent c:i assurer
la réalisation à revoir l'ensemble de leur politique économique
en vue de réaliser est objectif.

C'est ainsi que l'adoption de cet objectif a encouragé certains
pays à adopter une politique d'expansion fondée sur une plani¬
fication souple et démocratique, bien que dans certains pays de
l'OCDE les progrès accomplis dans cette voie ne soient pas
encore assez rapides.

Dans quelques pays Membres la sous-utilisation de la capa¬
cité de production, le chômage et le travail à temps réduit sont
encore trop évidents. La croissance économique et la libération
des échanges à l'échelle atlantique s'en trouvent naturellement
freinées.

politique des revenus

Le rôle de la CSC est de critiquer, mais de manière construc¬
tive, en donnant le point de vue des syndicats. Il arrive que les
économistes soient amenés à préconiser des solutions qui s'éloi

gnent considérablement des réalités de la vie industrielle : c'est

le cas lorsque l'on encourage l'adoption d'une politique des
revenus tendant à limiter les traitements et les salaires tout en

laissant à peu près libres les loyers, les intérêts et les bénéfices.
Ces éléments du revenu représentent jusqu'à 50 % du produit
national brut des différents pays Membres et ils sont souvent
une source au moins aussi importante de demande que les trai¬
tements et les salaires. Du point de vue des syndicats, c'est donc
manquer de réalisme économique et politique que de vouloir
limiter la moitié de la demande sans se préoccuper du comporte¬
ment de l'autre moitié. Ce fait a été reconnu par l'OCDE dont
le Groupe de Travail sur les coûts de production et les prix étudie
actuellement les problèmes posés par les revenus non salariaux
de manière beaucoup plus approfondie que cela n'avait été fait
jusqu'à présent. Ceci montre bien comment des discussions avec

des représentants syndicaux permettent de s'assurer que les
théories économiques sont convenablement adaptées aux réa¬
lités industrielles et politiques.

La CSC a demandé que le Groupe de Travail de l'OCDE
fasse une analyse complète des prix réglementés, des coûts de
distribution en général, de l'auto-financement des investissements,
etc. En outre, elle a recommandé que les suppléments de revenus
exempts d'impôt dont bénéficient les cadres de direction sous

forme d'indemnités pour frais de déplacement ou de représen¬
tation, de retraites, etc., fassent l'objet d'une étude approfondie
destinée à être publiée. Le Professeur Titmuss, de l'Université
de Londres, estime que ces avantages accessoires doublent en
fait les revenus des cadres de direction.

Ce ne sont pas seulement les conséquences économiques de
ces privilèges qui sont importantes; ils ont aussi pour résultat
de détruire dans les milieux de l'industrie, l'esprit de commu¬
nauté sans lequel les capacités et l'énergie des salariés ne peuvent
être utilisés pleinement.

progrès techniques et
responsabilités dans l'industrie

Nous sommes à une époque de rapides transformations tech¬
niques qui risquent fort de déranger nos idées préconçues et
d'ébranler nos certitudes sur la bonne répartition des responsa¬
bilités dans l'industrie. Le progrès technique va inévitablement
créer une force de travail dont les capacités intellectuelles et pro¬
fessionnelles ne cesseront de croître. Le système actuel des rela¬
tions industrielles reflète dans une large mesure l'inégalité de
l'accès à l'enseignement. La hiérarchie ainsi créée se retrouve
dans les hiérarchies de l'industrie. Il nous faut revoir notre atti¬

tude à l'égard de la répartition des responsabilités dans l'indus¬
trie. Le travailleur sans formation professionnelle ni générale que
nous avons connu dans le passé appartient à une classe en voie
de disparition. L'allongement de la durée des loisirs ouvre indéni¬

ablement aux travailleurs de nouvelles possibilités de développer
leurs aptitudes et leur personnalité et les amène à réclamer davan¬
tage de responsabilités. L'amélioration des qualifications tech¬
niques et du niveau d'instruction de la main-d' masculine

et féminine crée donc le besoin de nouvelles formes d'organisation
et de communication dans l'industrie.

L'OCDE a déjà accompli un travail utile dans le domaine du
personnel scientifique et technique. Elle cherche, notamment, à
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Dans cet article, le Secrétaire de la CSC, M. Charles Ford, expose
les travaux effectués en commun par la Commission et par l'OCDE
et donne le point de vue des syndicats libres sur l'orientation que
devraient prendre ces travaux à l'avenir.

mettre en évidence le rôle essentiel joué par les investissements
consacrés à l'enseignement dans l'accélération des taux de crois¬
sance économique. Les syndicats approuvent pleinement cet
effort, mais ils pensent qu'il conviendrait de s'occuper également
des travailleurs dont le niveau de qualification est inférieur à celui
des techniciens et que l'Organisation devrait donner une impulsion
dans ce domaine au lieu de n'y affecter que de médiocres res¬
sources financières. Il est évident, par exemple, qu'un effort
adéquat, coordonné sur le plan international, s'impose en matière
de formation professionnelle. La CEE a déjà établi les principes
d'une politique commune des Six en matière de formation pro¬
fessionnelle; et la Commission elle-même sera appelée à jouer
un rôle actif à cet égard. Il n'y a pas de raison pour qu'une telle
action se limite aux six pays de la Communauté Économique
Européenne. On peut en dire autant de bien d'autres aspects de
la planification économique.

L'amélioration du niveau de vie et du niveau d'instruction

de la population pose partout des problèmes sociologiques qui
ne reçoivent nulle part l'attention qu'ils méritent. L'OCDE
devrait à notre avis se préoccuper de stimuler et de coordonner
la recherche et la coopération internationales dans ce domaine.

pays en voie de développement
La CSC reconnaît pleinement les efforts que fait l'OCDE

pour coordonner et accroître les ressources financières mises à

la disposition des pays en voie de développement. Mais ce qu'on
a perdu de vue un peu partout, c'est que la pleine participation
des populations des pays bénéficiaires est une condition indispen¬
sable à la bonne utilisation des fonds d'aide. Les syndicats consti¬
tuent dans certains pays en voie de développement la forme la
plus qualifiée, et souvent la seule, de représentation libre et orga¬
nisée de l'opinion.

Le problème qui nous retient à l'heure actuelle est de savoir
comment mobiliser l'opinion publique des pays en voie de déve¬
loppement et canaliser les énergies latentes dans un effort commun
de construction. Quant aux pays industrialisés, la tâche qui leur
incombe est de porter le total de l'aide qu'ils accordent et qui
ne représente actuellement que 1 % de leur produit national brut
au moins au double de ce montant.

Les exemples cités ci-dessus montrent combien l'attitude
adoptée par la CSC à l'égard des travaux de l'OCDE est positive.
On pourrait en donner bien d'autres, particulièrement en ce qui
concerne la main-d'suvre et les affaires sociales, l'industrie et
l'agriculture. A mesure que se développe la coopération écono¬
mique, il faudra de plus en plus s'efforcer d'assurer aux travaux
de l'Organisation l'appui actif des citoyens de tous les pays de
l'OCDE. Ceci suppose un renforcement des liens de l'Organisa¬
tion avec les principaux organismes qui s'assignent la tâche de
former l'opinion publique; le mouvement syndical libre qui
comprend plus de 40 millions de membres affiliés à la CSC entre
assurément dans cette catégorie.

Il est clair que toutes les activités et politiques de l'OCDE
intéressent les syndicats. Il importe donc que toutes les questions
de politique soient portées dès le début à la connaissance de la
CSC afin que les syndicats soient au courant des politiques et
principes de l'OCDE et s'emploient de plus en plus activement à
les mettre en duvre.

Présence
de l'OCDE

à l'Exposition
de Berlin

Le pavillon démontable de l'OCDE (ci-dessus) a été conçu
par le cabinet d'architectes suisses Harnden et Bombelli ; il
a été utilisé pour la première fois en octobre dernier à Berlin
à l'occasion de l'Exposition industrielle allemande.
Tout en présentant une sélection de publications techniques et
d'intérêt général de l'OCDE, il était aménagé en centre
d'information où les visiteurs pouvaient prendre connaissance
des objectifs et des travaux de l'Organisation.
Le thème de l'Exposition « L'Asie, partenaire du progrès», était
illustré dans les vitrines du pavillon par des dispositifs visuels
montrant l'intérêt que l'OCDE porte à la question de l'aide au
développement et les efforts qu'elle déploie dans ce domaine.

On reconnaît, à gauche, M. Walter Scheel, Ministre de l'Aide
au Développement de la République fédérale d'Allemagne,
qui examine les documents exposés, et à droite, M. Willard L.
Thorp, Président du Comité d'Aide au Développement de
l'OCDE.
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Le rapport entre

la SCIENCE

et

la CROISSANCE

ECONOMIQUE

Le rapport entre la science et la croissance économique fait l'objet d'un docu¬

ment intitulé « Science, croissance économique et politique gouvernementale »,
que l'OCDE doit publier prochainement. Ce travail a servi de document de

base à la Conférence Ministérielle sur la Science qui a eu lieu en octobre au

siège de l'OCDE à Paris. Il a été établi par M. Christopher Freeman, de

l'Institut national pour la recherche économique et sociale (Londres), M. Ray¬
mond Poignant, Maître des Requêtes au Conseil d'Etat et Conseiller Technique
auprès de la Délégation générale à la recherche scientifique et technique (Paris)
et le Professeur Ingvar Svennilson, de l'Institut des Sciences Sociales de l'Uni¬

versité de Stockholm, membre du Groupe de Travail du Conseil Consultatif
Scientifique du Gouvernement suédois.

Nous résumons ici les conclusions des auteurs sur l'incidence économique
de la recherche scientifique et du développement technique.
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On sait étonnamment peu de
choses en ce qui concerne
les effets de la recherche

scientifique et du déve¬
loppement technique sur la

croissance économique. Les diverses ten¬
tatives faites pour mesurer la contribu¬
tion des principales variables permettent
de conclure de façon générale que l'édu¬
cation et le progrès des connaissances
ont participé dans une certaine mesure à
l'accroissement du produit réel par per¬
sonne employée. Mais il ne faudrait pas
imaginer que les données statistiques ou
les techniques d'analyse ont déjà atteint
le degré de perfection nécessaire pour

permettre d'évaluer avec exactitude la
contribution de chacun des facteurs en

cause. En outre, tous ces facteurs sont

interdépendants et chacun d'entre eux
se trouve être à chaque instant à la fois
une cause et une conséquence de la
croissance économique.

Les statistiques dont on dispose à
l'heure actuelle sur la recherche scienti¬

fique et le développement technique
sont encore très insuffisantes. La plupart
des pays sont mieux renseignés sur l'éle¬
vage de la volaille et la production des
sufs que sur leur effort de recherche et
sur leurs découvertes et inventions.

L'OCDE se préoccupe de ce pro

blème depuis quelques années et, au
cours d'un colloque organisé à Frascati
en juin 1963, les pays Membres se sont
mis d'accord de façon générale sur les
définitions et les conventions normali¬

sées à utiliser pour les enquêtes sur la
recherche scientifique et le développe¬
ment technique. Mais il faudra plu¬
sieurs années pour disposer de statis¬
tiques complètes et sûres, et, en atten¬
dant, il faut utiliser au mieux les don¬

nées disponibles. Bien qu'elles soient
incomplètes et pas toujours compa¬
rables, elles suggèrent quelques hypo¬
thèses intéressantes sur le rapport entre
science et croissance économique.
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L 'ampleur et la structure
des activités de

recherche et développement

Dans les pays pour lesquels on dis¬
pose de statistiques sur la recherche
scientifique et le développement tech¬
nique, il apparaît que l'augmentation
des dépenses de recherche a été très
supérieure à celle du Produit National

Brut (PNB) au cours des années 50
(Graphique 1). Le Canada seul fait
exception, l'évolution normale ayant été
enrayée temporairement dans ce pays
par l'interruption soudaine d'importants
travaux de développement d'intérêt
militaire dans l'industrie aéronautique.
Les estimations relatives aux dépenses
de recherche sont exprimées en prix
courants et l'augmentation exprimée en
prix constants serait peut-être légère¬
ment inférieure, étant donné que les
prix des « inputs » de recherche ont
presque certainement augmenté davan¬
tage que le niveau général des prix.
Néanmoins il est à peu près hors de

doute que le ratio de recherche, c'est-à-
dire le rapport entre les dépenses de
recherche et le PNB a accusé une forte

tendance à l'augmentation.
Le ratio de recherche lui-même a

tendance à augmenter avec l'accroisse¬
ment du PNB par habitant. C'est ainsi
que les pays industriels avancés consa¬
crent toujours plus de 1 % de leur PNB
à la recherche tandis que les pays moins
développés lui consacrent moins de
0,25 % (Graphique 2). On ne peut pas
se fier entièrement à ces chiffres pour
établir des comparaisons internatio¬
nales, car les coûts intérieurs sont diffé¬

rents selon les pays, mais ils font bien
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ressortir la tendance générale. Toute¬
fois, deux autres facteurs ont aussi une

incidence sur le niveau des activités de
recherche : l'un a trait à la structure de

l'industrie, l'autre aux besoins mili¬
taires.

Le ratio recherche/production est
généralement bien plus élevé dans les
industries manufacturières que dans les
autres industries, l'agriculture, la sylvi¬
culture ou la pêche. Par exemple, aux
Etats-Unis en 1959, les entreprises qui
finançaient des travaux de recherche y
consacraient en moyenne 353 dollars
par employé dans les industries manu¬
facturières contre 54 dollars seulement
dans les industries non manufacturières.

Dans les pays comme l'Australie, le
Canada, la Finlande, l'Islande et la
Norvège, où les industries non manufac¬
turières fournissent une part relative¬
ment importante du PNB, le ratio des
dépenses de recherche par rapport au
PNB est relativement faible. En outre,
en Australie et au Canada, un nombre

considérable d'entreprises industrielles
appartiennent à des étrangers et em¬
ploient surtout les résultats de recherche
« importés » des maisons-mères.

En revanche, dans des pays comme
la République Fédérale d'Allemagne,
les Etats-Unis, la France, le Japon, les
Pays-Bas, le Royaume-Uni ou la Suède,
qui ont des industries manufacturières
bien développées, le ratio des dépenses
de recherche par rapport au PNB est
relativement élevé.

La recherche dans

le domaine militaire

En ce qui concerne les besoins
de caractère militaire, les ratios de
recherche élevés des États-Unis et du

Royaume-Uni s'expliquent sans aucun
doute par l'importance de la recherche
de caractère militaire; dans le secteur
civil, les ratios de recherche de ces deux

pays ne sont pas exceptionnellement
élevés. Il ne faudrait pas oublier toute¬
fois que d'autres pays, tels que le
Canada et la Suède, consacrent égale¬
ment des sommes importantes à la
recherche militaire. En ce qui concerne
la France, il semble qu'une partie seule¬
ment de la recherche militaire soit

comprise dans les estimations et aucune
rectification n'a été apportée à ces
chiffres. Quant à l'URSS, les données
dont on dispose à son sujet sont diffi¬
cilement comparables, mais les estima¬
tions semblent indiquer que ce pays se
rapproche du Japon par son taux élevé
de croissance économique et son ratio
de recherche élevé par rapport au PNB
par habitant, même si l'on tient compte
de l'importance de la recherche mili¬
taire.

La structure de l'économie et les

besoins militaires influent également sur

la mesure dans laquelle les Gouverne¬
ments participent à la recherche et au
développement et à leur financement.
Au Canada, en Finlande et en Norvège,
le Gouvernement finance plus de 50 %
des dépenses nationales de recherche et
de développement, en grande partie
dans le cadre de programmes gouverne¬
mentaux intéressant l'agriculture, la
pêche, la sylviculture et les mines. Aux
Etats-Unis, en France et au Royaume-
Uni, le Gouvernement finance respecti¬
vement 66, 78 et 61 % des dépenses
nationales de recherche, en grande par¬
tie en raison des programmes publics
intéressant la défense et l'espace. Les
contrats de recherche confiés par l'État
à l'industrie privée sont particulière¬
ment importants dans ces trois pays où
ils représentent de 45 à 60 % des
dépenses totales de recherche dans l'in¬
dustrie.

En revanche, au Japon et aux Pays-
Bas où il n'y a pas de vastes programmes
de recherche militaire ou spatiale et où
l'industrie manufacturière est très déve¬

loppée, le Gouvernement finance res¬
pectivement 36 et 30 % des dépenses
nationales de recherche. Dans tous les

pays considérés, c'est le Gouvernement
qui finance par ses dons ou par ses
contrats de beaucoup la plus grande
partie des recherches faites dans les
Universités. Les contrats de recherche

sont beaucoup plus utilisés aux États-
Unis que dans les autres pays. Ce sont
aussi les Gouvernements <|iii fournissent
la plus grande partie des crédits consa¬
crés à la recherche fondamentale, soit

57 % aux États-Unis et jusqu'à 90 %
dans la plupart des pays d'Europe
occidentale.

Les conséquences
économiques de la recherche
scientifique

La croissance économique s'accom¬
pagne d'une transformation de la struc¬
ture du système de production dans
laquelle l'innovation technique joue un
rôle prépondérant. D'une manière géné¬
rale, pendant le dernier demi-siècle, les
industries en expansion dans les pays
évolués ont été celles qui travaillent les
métaux principalement pour la produc¬
tion de biens d'équipement, l'industrie
électronique et l'industrie chimique.
Les industries alimentaire et textile se

sont développées assez lentement; les
industries utilisant les métaux communs

occupent une position intermédiaire.
Les industries en expansion rapide font
généralement beaucoup de recherche,
c'est-à-dire que le ratio dépenses de
recherche - production (nette ou brute)
est relativement élevé, tandis que dans
les industries à développement lent, ce
ratio est généralement faible. Il semble

exister dans les statistiques une asso¬
ciation entre l'importance des recherches
faites par une industrie, le taux d'évolu¬
tion de sa productivité et son taux de
croissance, mais il n'existe pas de preuve
d'une relation de cause à effet entre ces
facteurs.

II ne fait cependant guère de doute
que l'importance relativement considé¬
rable de la recherche et du développe¬
ment dans l'industrie chimique et l'in¬
dustrie électronique, par exemple, a
constitué l'un des principaux facteurs
de leur expansion au cours des trente
dernières années; d'ailleurs, c'est la
recherche scientifique qui a littérale¬
ment créé ces industries. Mais l'accrois¬

sement rapide de la demande de matières
nouvelles, de nouveaux moyens de com¬
munication et de commande à usage
civil ou militaire a lui-même puissam¬
ment contribué à stimuler la recherche

et l'innovation technique dans ces indus¬
tries. Ici encore, le fait que les industries
qui font beaucoup de recherche em¬
ploient une bien plus forte proportion
de personnel scientifique et technique
qualifié par rapport à l'effectif total de
leurs employés que les industries tradi¬
tionnelles à expansion lente peut être
considéré à la fois comme une cause et

une conséquence des niveaux de recher¬
che et des tendances à l'innovation de

ces deux groupes d'industries. Les indus¬
tries qui font beaucoup de recherche
connaissent une expansion plus rapide,
mais les industries qui connaissent une
expansion rapide ont besoin de davan¬
tage de recherche et offrent à la recher¬
che des conditions plus favorables.

Dans les industries en expansion, on
peut s'attendre, dans les premières
phases de croissance, à un effort de
recherche très intensif pour exploiter
les découvertes scientifiques. Citons, à
titre d'exemple, l'exploitation du tran¬
sistor par l'industrie électronique et celle
de matières nouvelles comme le poly¬
ethylene et le polypropylene par l'indus¬
trie chimique. Étant donné que le coût
de la recherche appliquée et du dévelop¬
pement industriel est beaucoup plus
élevé que celui de la recherche fonda¬
mentale originelle, les premières étapes
du développement de ces pays s'accom¬
pagnent d'un ratio de recherche élevé
par rapport aux ventes ou à la produc¬
tion. Mais, après une période de crois¬
sance rapide, ce rapport pourrait avoir
quelque tendance à diminuer à mesure
qu'augmenterait le volume de la pro¬
duction normalisée.

Toutefois, il semble que les dépenses
de recherche aient maintenant tendance

à augmenter dans toutes les industries
du fait de l'adoption d'équipement, de
matériaux et de méthodes nouveaux

pour tous les types de production. Ce
sont les industries qui font le plus de
recherche qui ouvrent la voie, non seu¬
lement pour elles-mêmes, mais égale¬
ment pour les industries traditionnelles
à développement lent. Il n'est pas rare
que les fabricants d'équipement auto-
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REPARTITION DES DEPENSES DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT ENTRE LES BRANCHES

D'INDUSTRIE DE DIVERS PAYS EN 1959

Pourcentage des dépenses totales de recherche et de développement de chaque branche d'industrie.

A
Aéronautique. Véhicules. Electronique.
Autres constructions électriques.
Machines. Instruments, Produits

chimiques

Caoutchouc. Métaux ferreux, Métaux
non ferreux. Articles en métal.

Pierre, argile et verre. Papier

Groupe

c
Produits alimentaires. Textiles et
habillement, Bois et ameublement.
Autres industries manufacturières

PHILIPPINES

CANADA

JAPON

SUEDE

ROYAUME-UNI

ETATS-UNIS

1 S45 26,4 39,8 I

I 69.2 23,6 74 |
1 72,4 18,7 8,6 |

i 84,4 10.3 5.0 1

1 90,6 6,5 2.9|

i 92,1 5.42.5J

EVOLUTION A LONG TERME DES EXPORTATIONS DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE DE 12 PAYS4

(AUX PRIX DE 1955)
En pourcentage du total

B + C
Note : Cette classification ne correspond pas exactement à celle du tableau 3.

* Royaume-Uni, France. Allemagne. Belgique-Luxembourg. Italie. Pays-Bas, Suède. Suisse. Etats-Unis, Canada. Japon et Inde.

matique et les fournisseurs de nouvelles
matières premières effectuent des tra¬
vaux de recherche pour leurs clients
dans d'autres secteurs industrialisés ou

pénètrent eux-mêmes dans ces secteurs.
Le domaine des textiles synthétiques en
offre un exemple frappant. Ce secteur
est le seul de l'industrie textile à croître

rapidement et il est dominé par des
entreprises chimiques qui ont effectué

la majeure partie des recherches néces¬
saires pour faire adopter les nouvelles
fibres.

C'est ainsi que la structure de la
croissance industrielle est devenue de

plus en plus compliquée; il arrive que
certaines des branches dans lesquelles
la recherche est actuellement intense

innovent aussi bien « verticalement »

qu' « horizontalement » tout en conti

nuant à faire des recherches actives et à

lancer sans cesse de nouveaux produits
et de nouvelles méthodes aussi bien dans

leur propre secteur que dans les autres.
L'écart entre la capacité de recherche
dans les industries comme celles des pro¬
duits chimiques et de l'électronique
d'une part, de la construction et des
textiles d'autre part, est maintenant si
grand qu'il doit être l'un des facteurs
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déterminants de l'évolution de la struc¬

ture industrielle. Par exemple, l'absorp¬
tion de sociétés peut souvent être impu¬
tée directement à cette différence de

capacité de recherche.

Uinfluence des facteurs
techniques

On peut mettre en évidence l'in¬
fluence de facteurs techniques sur la
recherche industrielle en comparant
l'intensité de la recherche dans certaines

industries de pays différents (Graphique
3). Dans tousles pays industriels étudiés,
les industries du groupe A, c'est-à-dire
celles qui font beaucoup de recherche,
assurent les deux tiers des dépenses de
recherche industrielle alors que cette
proportion n'est que d'un tiers dans un
pays moins développé comme les Phi¬
lippines. En revanche, les industries
du groupe C, c'est-à-dire celles où la
recherche est la moins active, effectuent

beaucoup moins d'un dixième de la
recherche dans les pays industriels
contre quelque 40 % aux Philippines.

Il semble donc que des forces techno¬
logiques, économiques et sociales puis¬
santes tendent à créer une structure

semblable pour la recherche industrielle,
quelles que soient les caractéristiques
du pays. En outre, l'existence d'un
marché mondial où la loi de .la concur¬

rence donne l'avantage aux entreprises
ou aux pays qui innovent, contribue
puissamment à porter la recherche à un
niveau comparable dans les mêmes
industries des différents pays. Les ten¬
dances à long terme qui se manifestent
dans les échanges mondiaux de pro¬
duits manufacturés sont semblables à

celles qu'on peut observer dans l'indus¬
trie manufacturière : la part des indus¬
tries où la recherche est très active

s'accroît non seulement dans le com¬

merce mondial global (Graphique 4),
mais également dans le commerce de
chacun des principaux pays possédant
une importante industrie manufactu¬
rière. Par conséquent, toute entreprise,
industrie ou pays qui prend un retard
exagéré dans l'application des tech¬
niques nouvelles ou le lancement de
produits nouveaux se trouverait désa¬
vantagé sur les marchés mondiaux et
la concurrence obligera toutes les entre¬
prises d'une même branche dans les
divers pays à consacrer des sommes
comparables à la recherche.

A côté des échanges internationaux
de produits, les connaissances tech¬
niques font aussi l'objet d'un commerce
international de plus en plus étendu et
qui est de nature à modifier considéra¬
blement les activités de recherche. Il est

possible à une entreprise ou à un pays
de compenser l'absence de recherche en
obtenant des licences de fabrication de

sociétés étrangères ou en achetant des
procédés techniques à l'étranger. Bien
qu'incomplètes, les statistiques dispo¬
nibles indiquent que la « balance des
paiements technologiques » des États-
Unis est nettement excédentaire et que
son avance s'accroît rapidement ce
qui montre que ce pays est le plus évolué
du point de vue technologique. En
revanche, au Canada, en France et au

Japon, la balance est nettement défici¬
taire et les régions moins développées
comme l'Amérique latine ne tirent
presque aucun revenu de ventes de
procédés techniques et doivent s'en
remettre en grande partie à des impor¬
tations.

Rien ne peut remplacer
la recherche indépendante

Ces importations joueront toujours
un rôle prépondérant dans tous les pays,
y compris les plus évolués, étant donné
qu'aucun d'entre eux ne peut être à
l'avant-garde dans toutes les branches
de la science et de la technologie. Il ne
s'ensuit pas que ces importations puis¬
sent se substituer de façon permanente
ou satisfaisantes à des recherches indé¬

pendantes. Même les techniques impor¬
tées peuvent être encore améliorées par
des travaux indépendants de recherche.
En réalité, un « parasitisme » total dans
le domaine de la connaissance scienti¬

fique et technique sera vraisemblable¬
ment aussi inefficace que l'autarcie
scientifique et aucune de ces deux atti¬
tudes n'est une solution pratique.

Deux exemples, l'un donné par un
pays, l'autre par une entreprise, peuvent
illustrer cette idée. Le pays qui a pro¬
bablement le mieux réussi à tirer parti
de la technologie étrangère importée est
le Japon, mais c'est également dans ce
pays que la recherche industrielle finan¬
cée par les entreprises prend le plus
rapidement de l'extension. C'est égale¬
ment un pays qui renforce sans cesse sa
position sur les marchés internationaux
plus encore grâce à la conception mo¬
derne de ses produits et à ses innovations
techniques que grâce à l'avantage que
peuvent lui donner sa main-d'luvre
bon marché et ses bas prix de revient.
Le deuxième exemple est celui de la
plus grande entreprise chimique améri¬
caine : Du Pont de Nemours. Une étude

consacrée à cette entreprise a montré
que sur vingt-cinq produits et procédés
nouveaux importants qui intervenaient
à peu près pour la moitié dans le chiffre
d'affaires total en 1948, dix seulement
étaient dus aux travaux des chercheurs

et ingénieurs de la société. Toutefois, il
est fort peu probable que l'entreprise
aurait été capable d'adopter les quinze
autres produits et procédés si elle n'avait
pas effectué elle-même des travaux de
recherche.

En dépit de tous les facteurs qui
concourent à relever le niveau des acti¬

vités de recherche, on a de bonnes rai¬

sons de penser que celui-ci est encore
très souvent insuffisant pour assurer une
croissance économique soutenue et ra¬
pide. Le déséquilibre dans la répartition
des ressources résultant du développe¬
ment rapide de la recherche militaire
et spatiale aggrave encore la situation.
On peut expliquer en grande partie
cette attribution insuffisante de res¬

sources à la recherche et au développe¬
ment visant à des fins économiques par
le jeu des facteurs de nature à stimuler
ou à décourager la recherche dans le
secteur privé.

La concurrence par le prix de vente,
au sens classique du terme, n'est pas
forcément le facteur le plus significatif
de décision dans les entreprises privées,
du seul fait que l'élément d'incertitude
inhérent à la recherche empêche sou¬
vent d'évaluer la rentabilité d'un projet
de recherche. Des enquêtes empiriques
montrent que la « mode » ainsi que les
qualifications et la qualité de la direc¬
tion des entreprises jouent un rôle beau¬
coup plus important à cet égard.

Mais le principal facteur qui déter¬
mine le volume des investissements

consacrés à l'innovation est sans aucun

doute la part importante de risque que
comportent les investissements dans la
recherche et ce facteur tend naturelle¬

ment à empêcher les entreprises de
dépasser un niveau considéré comme
relativement « sûr ». Or ce niveau sera

souvent inférieur à l'optimum qui assu¬
rerait les plus grands profits à l'entre¬
prise; étant donné les avantages impor¬
tants que la société tire de la recherche,
ce niveau sera certainement inférieur à

l'optimum souhaitable dans l'intérêt de
la collectivité.

L'une des conséquences de cet élé¬
ment de risque est que la recherche est
largement concentrée dans les grandes
entreprises et que la grande majorité
des petites entreprises de la plupart des
industries ne peuvent faire aucune
recherche. Cette impossibilité constitue
un grave obstacle pour la recherche en
général, mais le problème peut être en
partie résolu par la création d'organisa¬
tions de recherche commune qui répon¬
dent aux besoins des petites entreprises.

C'est pour ces diverses raisons que
dans la plupart des pays, les autorités
ont entrepris un effort en vue de rappro¬
cher les crédits de recherche du mon¬

tant optimal. Toutefois, bien que les
dépenses publiques de recherche aient
augmenté très rapidement et, dans cer¬
tains cas, de façon considérable depuis
quinze ans, la part de loin la plus impor¬
tante est affectée à la recherche mili¬

taire et spatiale. Dans la plupart des
pays industriels, l'effort fait par les Gou¬
vernements en vue de compléter la
recherche scientifique dans les secteurs
autres que l'énergie atomique est au
total très inférieur à celui du secteur

privé.
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Les pays Membres de VOCDE sont les principaux
fournisseurs d'assistance technique aux pays en
voie de développement. L'OCDE elle-même, avec

son Comité d'Aide au Développement, constitue

un centre où les efforts bilatéraux peuvent être
amplifiés et coordonnés, et un lieu de rencontre

pour les donateurs et les bénéficiaires de l'aide;

d'autre part, elle met elle-même en un pro¬
gramme d'assistance technique. Dans le présent
article, M. Angus Maddison, Directeur pour la
Coopération Technique de VOCDE, explique pour¬
quoi il faut fournir à ces pays des travailleurs

étrangers compétents, des moyens de formation
et des connaissances techniques, et décrit les

efforts actuellement entrepris sur le plan mondial
pour répondre à ces besoins.

Lafaiblesse de la productivité et des niveaux de vie
des pays sous-développés est principalement due

au fait que ces pays sont très loin d'avoir atteint le point
où les méthodes employées s'apparentent aux meilleures
techniques, et que la masse de la population n'a pas été
initiée aux modes de formation et aux pratiques modernes.
Si le développement économique est possible dans un pays
pauvre en ressources naturelles, il ne peut intervenir lorsque
la population reste ignorante. C'est aux pays sous-dévelop¬
pés eux-mêmes qu'il appartient, au premier chef, de per¬
fectionner leur potentiel humain et, pour ce faire, à orga¬
niser avec le plus grand soin leur système d'enseignement,
en fonction du niveau auquel ils aspirent. S'ils veulent
obtenir une amélioration rapide, ils devront faire largement
appel à l'étranger pour les compétences et les moyens de
formation qui leur permettront de triompher des obstacles
dus au fait que leur point de départ se situe, très bas.

Des méthodes très diverses ont été employées pour
financer ce concours technique de l'étranger. Les frais
qu'entraîne l'acquisition des connaissances par des étu¬
diants se rendant à l'étranger peuvent être couverts soit

par l'initiative privée, soit par des bourses accordées par
des fondations philanthropiques. Des techniciens de ces
pays vont chercher à l'étranger une certaine expérience et
des idées nouvelles; les investissements privés apportent
les nouvelles techniques dans ces pays. Parfois, les Gouver¬
nements des pays en voie de développement financent la
venue d'experts étrangers et créent des bourses pour des
éludes dans d'autres pays (c'est ce qu'ont fait le Japon
au xixe siècle ou la Russie pendant le premier Plan Quin¬
quennal). De nos jours, ce transfert accéléré de compé¬
tences est financé pour un quart environ par les riches
pays donateurs. L'aide ainsi apportée par les Gouverne¬
ments à la transmission des connaissances humaines est

généralement appelée assistance technique. Plus récem¬
ment, on lui a donné le nom de coopération technique, pour
la raison que celui qui accorde une aide de ce genre peut
en tirer pour sa part de grands avantages, en ce sens qu'il
apprend à mieux comprendre les processus de croissance
et les problèmes sociaux, et que ces nouvelles connais¬
sances peuvent à leur tour contribuer à accélérer la crois¬
sance des pays développés eux-mêmes. Si l'assistance
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technique donne de bons résultats et si, en même temps,
le pays bénéficiaire s'emploie résolument à perfectionner
son système d'enseignement, on est fondé à penser que les
pays en voie de développement auront la possibilité de
rattraper en partie le retard qu'ils ont pris par rapport aux
pays développés. C'est tout au moins ce qui s'est passé
dans des pays comme le Japon et la Russie, qui ont fait
de l'amélioration des compétences humaines un des élé¬
ments de base de leur politique de développement.

La rapidité de la croissance dépendra beaucoup de
l'effort d'investissement, mais la productivité des investis¬
sements dépendra à son tour des types de compétences
humaines disponibles pour en tirer parti. De plus, il est
vraisemblable que la mesure dans laquelle l'effort d'inves¬
tissement d'un pays en voie de développement sera com¬
plété par des apports d'aide étrangère et de capitaux étran¬
gers privés sera fonction de l'existence dans le pays consi¬
déré d'effectifs compétents et capables d'utiliser efficace¬
ment ces capitaux étrangers.

Le besoin de personnel compétent de
formation et de connaissances
techniquesfournispar l 'étranger

La diversité des besoins des pays sous-développés est
aussi grande que celle de leurs revenus. Les anciennes colo¬
nies qui n'ont que depuis peu accédé à l'indépendance ont
besoin de trouver localement le personnel qui composera
l'ensemble de l'appareil politique et administratif. En
Afrique notamment, cette nécessité conduit à opérer une
forte ponction sur les ressources en personnel ayant suivi
l'enseignement supérieur. Il y a par ailleurs grand besoin
de professeurs dans ces pays, qui se sont fixé des buts très
élevés en matière d'enseignement. Dans ces deux cas, la
présence de personnel qualifié étranger en grand nombre
sera indispensable pendant plusieurs années. Ces étrangers
ne viennent pas seulement conseiller et former le personnel
local correspondant; ils viennent avant tout effectuer un
travail d'une nécessité urgente. Dans les pays d'Afrique
situés au sud du Sahara, les trois quarts des professeurs
d'Universités sont des étrangers; c'est ainsi qu'il y a
encore 8 000 fonctionnaires britanniques en poste au
Kenya, en Ouganda et au Tanganyika. Plus de la moitié
des 100 000 « experts » fournis par l'assistance technique
ont été envoyés dans les nouveaux pays africains.

Hors d'Afrique, la pénurie de personnel ayant suivi
l'enseignement supérieur n'est pas aussi aiguë. En Inde,
par exemple, il existe un excédent dans certains domaines,
et l'Egypte pourrait envoyer quelque 3 500 enseignants
dans des pays étrangers. Dans la plupart des pays sous-
développés, la difficulté tient au nombre insuffisant de
personnes ayant une formation supérieure et une expé¬
rience qui leur permettent de suivre le rythme du dévelop¬
pement économique. Dans de nombreux pays asiatiques,
il y a pénurie de personnel technique qualifié (ingénieurs,
sélectionneurs de plantes, vétérinaires, médecins, spécia¬
listes de l'irrigation, etc.) et certaines de ces lacunes peuvent
être comblées par des conseillers étrangers. Bien plus grave
est la pénurie d'ouvriers qualifiés et de personnel de maî¬
trise. Dans les pays où l'essentiel de la population se
consacre aux cultures vivrières, cette situation est due en
partie à ce qu'il est presque impossible d'enseigner les
techniques modernes sur le lieu de travail. Mais elle a été
aggravée par le fait que, dans les pays sous-développés,
l'enseignement était autrefois réservé à un groupe privi¬
légié, ne faisant aucun travail manuel. Il en résulte que

dans de nombreux pays l'assistance technique doit avant
toute chose contribuer à organiser une formation accélérée
de travailleurs spécialisés. C'est pourquoi certains pays
donateurs, tels que l'Allemagne et Israël, se consacrent
essentiellement à la formation de cette catégorie de per¬
sonnel. L'amélioration de l'instruction de la masse joue
également un rôle capital dans la croissance économique;
une paysannerie illettrée a en effet du mal à apprendre ou
à retenir de nouvelles techniques et se montre peu dispo¬
sée au changement. Dans ce domaine, l'assistance étran¬
gère ne peut pas avoir une action aussi forte que lorsqu'il
s'agit de personnel supérieur et intermédiaire, à cause de
l'ampleur du problème et de la difficulté beaucoup plus
grande à surmonter l'obstacle linguistique.

Il est une question qui revêt une très grande impor¬
tance pour les pays sous-développés, c'est la nécessité de
développer l'esprit d'entreprise et de former du personnel
de direction. A cet égard, le capital privé étranger peut
jouer un rôle s'il s'associe aux entreprises locales. Les immi¬
grants qui reviennent dans leur pays après avoir acquis
une expérience commerciale ou industrielle à l'étranger
peuvent rapporter des idées nouvelles. La formation, dans
un pays étranger, aux techniques de gestion des affaires
peut aussi avoir une certaine utilité, bien que les conditions
commerciales soient souvent si différentes dans les pays
développés que cet enseignement ne répond pas toujours
exactement aux besoins. L'assistance technique ne peut
donc jouer qu'un rôle limité dans ce domaine important,
et son efficacité dépend en grande partie du climat social
et économique créé par le Gouvernement du pays intéressé.
Si ce climat n'est pas favorable à la croissance, l'activité
des experts techniques étrangers risquera souvent d'être
mal utilisée.

Les pays sous-développés connaissent un autre pro¬
blème, qui tient au retard considérable qu'ils ont pris sur
le plan de la technologie par rapport aux pays avancés.
Les techniques les plus récentes ne sont pas conçues pour
des pays où la main-d' est aussi pléthorique et les
capitaux aussi rares que dans les pays en voie de dévelop¬
pement. Il serait utile d'orienter une partie de la recherche
vers des techniques adaptées aux économies disposant
d'une abondante réserve de main-d'

Plusieurs méthodes s'offrent aux pays en voie de déve¬
loppement pour tirer un meilleur parti des compétences
et des moyens de formation qui existent chez eux. Comme
nous l'avons déjà vu, le régime de l'enseignement de cer¬
tains pays freine la croissance économique plus qu'il ne
l'accélère. On pourrait envisager le recours à des techniques
étrangères et à des programmes d'enseignement accéléré,
mais des obstacles sociaux ou religieux s'opposent souvent
à leur adoption. Une partie des ressources intellectuelles
est gaspillée parce que les possibilités d'accès à l'enseigne¬
ment sont beaucoup plus inégales dans les pays sous-
développés que dans les pays développés. Les stimulants
et la structure des rémunérations n'aboutissent pas tou¬
jours à placer l'homme qui convient à un poste déterminé.
En Amérique latine, et dans d'autres régions, l'inflation
a réduit le revenu réel des professeurs et des fonctionnaires
de telle sorte que les meilleurs éléments se sont tournés vers
d'autres professions. En revanche, il se peut que, dans
certains pays africains, le maintien dans les barèmes des
traitements des anciennes primes d'expatriation signifie
que la fonction publique est trop bien payée et que l'indus¬
trie manque de personnes ayant reçu une formation supé¬
rieure. Dans d'autres pays enfin, l'instabilité politique
peut avoir troublé le bon fonctionnement de l'administra¬
tion.

L'assistance technique peut aider les pays sous-déve¬
loppés à faire face à leurs besoins dans le domaine des
services sociaux qui, pour la plupart, sont étroitement liés
à la croissance économique. Au cours des vingt dernières
années, un des plus importants secteurs où le progrès
scientifique a contribué à accroître le bien-être de la popu¬
lation des pays en voie de développement, est celui déjà
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SCOLARISATION ET SERVICES MEDICAUX EN 1962

REGION

PRIMAIRE

SECONDAIRE

âge 15-19

SUPÉRIEUR

£5^

Afrique
(Sud du
Sahara)

40

0,4

Sud-Est

asiatique

78

10

2,6

Amérique
latine

75

12

3,3

Les «Six» +

Royaume Uni

100

62

14,2

Docteurs

Personnel

infirmier

Lits (hôpitaux
et autres

établissements)

18

153

20

100

56

47

316

121

186

1.090

santé publique. Les campagnes destinées à améliorer les
conditions sanitaires et à éliminer certaines maladies ont

réussi à diminuer sensiblement les taux de mortalité. Il

s'ensuit que désormais, les parents ne s'attendent plus à
voir leurs enfants mourir en bas âge et peuvent eux-mêmes
raisonnablement espérer atteindre un âge avancé. C'est là
une amélioration capitale des conditions de vie de la
population, mais comme cette baisse de la mortalité n'a
été accompagnée d'aucune diminution des taux de natalité,
il en est résulté un accroissement démographique très
rapide, bien plus rapide que celui qu'aucun pays développé
ait jamais enregistré. Cette situation rend d'autant plus
difficile le relèvement du revenu par tête dans les pays en
voie de développement et impose d'initier d'urgence ces
pays aux méthodes modernes de contrôle des naissances.
Le problème de la planification familiale mis à part, les
besoins des pays sous-développés dans les autres domaines
de la santé publique sont encore considérables. Dans les
plus pauvres d'entre eux (l'Inde, par exemple), les pers¬
pectives moyennes de vie sont d'environ 45 ans, alors
qu'elles dépassent actuellement 70 ans dans certains pays
européens; de plus, dans un grand nombre de pays moins
développés, l'énergie de la population est minée par des
maladies qui ont pratiquement disparu dans les pays
développés.

Ainsi, l'assistance technique répond à de nombreux
besoins; mais la forme sous laquelle elle constitue une
nécessité impérieuse pour tous les pays sous-développés
est celle qui est en rapport le plus étroit avec l'efficacité
des investissements (études sur l'utilisation des ressources
naturelles et des sols, enquêtes sur l'incidence probable
des investissements envisagés, établissement de données
économiques et technogéniques pour le choix à faire entre
plusieurs projets d'investissements, implantation d'indus¬
tries nouvelles). Dans tous ces domaines, l'apport d'assis¬
tance technique est inférieur à ce qu'il devrait être.

Importance actuelle de l'aide
extérieure

Environ 40 000 étudiants bénéficient de bourses

d'études à l'étranger dans le cadre de l'assistance tech¬
nique, mais le nombre total des étudiants originaires de
pays en voie de développement qui poursuivent leurs
études à l'étranger est de près de 170 000. De même,
20 000 personnes environ bénéficient de subventions pour
recevoir une formation pratique à l'étranger, mais le
nombre total des stagiaires est beaucoup plus important.
L'industrie allemande, par exemple, accueille près de
8 000 stagiaires en provenance de ces pays, outre les 2 000
dont les études sont payées par le Gouvernement fédéral
allemand. Le Royaume-Uni reçoit plusieurs milliers
d'élèves-infirmières en provenance des pays en voie de
développement.

En 1962, plus de 100 000 experts ont été envoyés dans
les pays sous-développés, au titre des programmes d'assis¬
tance technique. On comptait parmi eux 40 000 ensei¬
gnants et environ 40 000 administrateurs (en majeure
partie britanniques et français) des anciens territoires
coloniaux. Des pays Membres de l'OCDE avaient financé
l'envoi d'environ 85 000 d'entre eux, des pays non mem¬
bres celui de 13 000 autres, enfin les Nations Unies, celui
de 3 500.

Indépendamment de ce personnel dont la charge est
assurée par les pouvoirs publics, on compte un nombre, sans
doute plus faible mais encore assez important, d' « experts »
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mis gratuitement à la disposition de pays sous-développés.
Il faut encore y ajouter l'apport de techniciens étrangers
participant indirectement aux études de pré-investisse¬
ment ou travaillant à la mise en 3uvre de projets d'inves¬
tissement dans des pays sous-développés. Certains de ces
techniciens sont rémunérés dans le cadre de programmes
étrangers d'aide en capital, tandis que d'autres sont enga¬
gés par les pays sous-développés eux-mêmes. Le nombre
total d'experts étrangers allant travailler dans les pays
sous-développés se situe sans doute aux alentours de
300 000 par an. On reconnaît de plus en plus qu'il est néces¬
saire d'amplifier cet apport de compétences si l'on veut
que l'aide en capital ait des résultats plus fructueux. Le
Fonds Spécial des Nations Unies se consacre essentielle¬
ment au financement des études de pré-investissement et
une bonne partie de l'aide de l'Allemagne, des États-Unis
et du Japon est aussi donnée à cette fin; le Royaume-Uni
augmente ses efforts dans ce domaine et la Ranque Inter¬
nationale a l'intention d'élargir considérablement ses acti¬
vités d'assistance technique.

En termes financiers, on peut chiffrer à environ 550 mil¬
lions de dollars pour 1962 l'apport des Gouvernements des
pays de l'OCDE au titre de l'assistance technique, si l'on
exclut l'équipement et les constructions scolaires et si
l'on s'en tient par conséquent au sens le plus étroit du
terme. Les Nations Unies ont accordé 24 millions de

dollars au titre du programme ordinaire et 45 millions au
titre du programme élargi. Le Fonds Spécial des Nations
Unies a engagé environ 78 millions de dollars. A l'heure
actuelle, l'assistance technique représente un cinquième
environ de l'aide totale accordée sous forme de dons par
les pays de l'OCDE, bien qu'en Afrique la proportion soit
sans doute de près d'un tiers.

Leproblème humain de l'assistance
technique

Dans la plupart des pays donateurs, l'assistance tech¬
nique est favorablement accueillie par l'opinion publique
et il n'a pas été très difficile de réunir des fonds à cet effet.
En 1962, les dépenses des pays de l'OCDE au titre de
l'assistance technique bilatérale ont augmenté de plus
d'un cinquième. Cet accroissement a dû se poursuivre en
1963 dans la plupart des cas. Tous les pays de l'OCDE
contribuent volontairement aux programmes d'assistance
technique de l'ONU et leur participation a considérable¬
ment augmenté dans les dernières années. En fait, les pro¬
grammes des Nations Unies sont financés pour les trois
quarts par les pays de l'OCDE.

Les plus grandes difficultés que pose la fourniture
d'assistance technique ne sont pas d'ordre financier, mais
humain. Par exemple, il faut trouver des personnes quali¬
fiées qui parlent des langues étrangères et qui acceptent
d'interrompre leur carrière pour aller travailler à l'étran¬
ger. A une époque où l'emploi est très élevé, le personnel
hautement qualifié susceptible de répondre à cette demande
est rare. Quelques pays auraient une masse de manuuvre
constituée par des fonctionnaires coloniaux, mais ceux-ci
ont presque tous un emploi. La plupart des hauts fonction¬
naires des pays développés sont indispensables au poste
qu'ils occupent de sorte qu'il importe de trouver un moyen
de mobiliser les compétences que peut offrir le secteur privé.
C'est pourquoi les services de l'assistance technique doivent
nouer des relations suivies avec les organismes profession¬
nels, l'industrie privée, les collectivités locales et les indus¬
tries nationalisées.

A une ou deux exceptions près, les pays développés
n'ont pas essayé de créer de corps spécial qui aurait pu
garantir le recrutement futur d'experts pour ce genre de
travail, parce qu'il est difficile de prévoir quelle sera l'im¬
portance des besoins et parce que les possibilités de faire
carrière dans ce genre d'activités sont incertaines. Il est
clair toutefois que la demande va demeurer considérable
pendant de longues années encore, et diverses mesures ont
été prises pour augmenter les ressources en experts. En
France, l'organisation de l'administration et de l'enseigne¬
ment permet de détacher assez facilement du personnel
pour des périodes de service outre-mer. Dans d'autres
pays, le problème n'est pas aussi simple; on a tenté en
plusieurs endroits de créer des postes en surnombre dans
l'administration ou dans les Universités, de façon à dispo¬
ser constamment d'une partie des effectifs pour des affec¬
tations à l'étranger. Diverses mesures sont prises pour que
le service outre-mer bénéficie d'un statut spécial et pour
que les années passées ainsi à l'étranger ne privent pas
l'intéressé de ses droits à l'avancement ou à la retraite.

En France, des dispositions spéciales ont visé à gagner
le concours de l'industrie privée : l'ASMIG groupe des
personnalités marquantes de l'industrie qui tentent d'en¬
courager les entreprises à libérer du personnel de direction
pour l'envoyer dans les pays d'outre-mer. Au Royaume-
Uni, les collectivités locales poussent les enseignants à
accepter les offres d'emplois temporaires dans ces pays.
La CEE a jugé utile d'établir des contacts avec des bureaux
d'études pour ce genre de travail. De leur côté, les États-
Unis ont largement recours à des contrats avec des Uni¬
versités et des entreprises privées. On a créé des établis¬
sements destinés à former du personnel pour le travail à
l'étranger, et plusieurs pays ont institué pour la même
raison des cours spéciaux accélérés de langues étrangères.
De nombreux pays intensifient les efforts entrepris pour
orienter les jeunes vers des activités d'assistance tech¬
nique. En effet, les jeunes gens s'expatrient généralement
plus volontiers, ils s'adaptent facilement et leur concours
s'est révélé très précieux. Ron nombre de pays suivent
donc, d'une façon ou d'une autre, l'exemple du « Peace
Corps » (Corps des Volontaires de la Paix) des États-Unis.

Les étudiants et stagiaires originaires des pays en voie
de développement dont la formation est financée par l'assis¬
tance technique représentent sans doute moins d'un quart
du nombre total des ressortissants des pays sous-développés
qui font leurs études à l'étranger. Il serait évidemment
possible d'augmenter le nombre des bourses et même
d'accroître la pression qui s'exerce sur les moyens de for¬
mation des pays d'accueil, bien que celle-ci soit déjà assez
forte. Le véritable problème à cet égard est de trouver un
juste équilibre entre l'enseignement dispensé à l'étranger
et l'aide destinée à créer des moyens d'enseignement dans
les pays sous-développés eux-mêmes. Si une large propor¬
tion d'étudiants des pays en voie de développement font
leurs études à l'étranger, le prestige et la valeur des établis¬
sements nationaux d'enseignement risquent d'être affai¬
blis; de plus, après avoir perdu le contact avec leur propre
milieu, les étudiants peuvent avoir du mal à se réadapter
lorsqu'ils reviennent dans leur pays.

Une autre difficulté est due au fait que nombre de ces
étudiants restent à l'étranger bien après la fin de leur for¬
mation. C'est ainsi que l'on compte 2 000 médecins turcs
exerçant hors de leur pays et que la Grèce, l'Inde et le
Pakistan souffrent d'une semblable émigration. Un grand
nombre de ces médecins exercent dans des des pays déve¬
loppés. Le même problème se pose à l'endroit de la for¬
mation de personnel spécialisé (personnel infirmier, dessi¬
nateurs, contremaîtres ou personnel commercial qualifié).
Dans ces conditions il est préférable, même du point de vue
de la dépense, d'assurer la formation dans les pays en voie
de développement eux-mêmes; mais dans bien des cas, les
moyens de formation y sont encore quasi inexistants. On
voit combien les problèmes qui se posent sont complexes et
appellent une planification très étudiée, de la part des
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pays membres du Comité d'Aide au Développement de
l'OCDE (DAC) aussi bien que des pays en voie de déve¬
loppement.

ETUDIANTS ET STAGIAIRES DE PAYS EN VOIE

DE DÉVELOPPEMENT EN 1962

( ) estimations du Secrétariat

L 'aide apportée par l'OCDE
et ses Membres

Les pays de l'OCDE prennent actuellement des dispo¬
sitions en vue d'augmenter l'efficacité des moyens de
formation pratique qu'ils offrent aux ressortissants des
pays sous-développés. De nombreux cours de formation
pratique sont spécialement conçus pour répondre aux
besoins des stagiaires étrangers. C'est ainsi que le Portugal
et le Royaume-Uni, par exemple, ont développé l'ensei¬
gnement de la médecine tropicale, de l'hygiène et de
l'agriculture. Plusieurs pays offrent désormais à ces étu¬
diants des cours de formation professés en langue anglaise.
C'est le cas du Japon, de la Norvège et des Pays-Ras, qui
n'exigent pas que les visiteurs étrangers apprennent la
langue du pays donateur pour suivre les cours de forma¬
tion. Des programmes spéciaux ont été élaborés dans ces
pays pour répondre aux besoins des pays moins développés.
L'Allemagne et l'Italie ont aussi créé des établissements de
formation dont l'enseignement est spécialement conçu
à l'intention des pays en voie de développement. En Alle¬
magne, l'enseignement est dispensé principalement dans
les entreprises plutôt que par des cours théoriques. Le
Japon et la Norvège organisent surtout des cours destinés
à des groupes d'étudiants, pour utiliser au mieux les
moyens existants et pour donner une meilleure formation
aux ressortissants étrangers. En revanche, certains pays
tels que les États-Unis, la France et le Royaume-Uni
préfèrent que la formation et l'instruction des étudiants
d'outre-mer soient assurées dans des établissements d'en¬

seignement fréquentés par leurs propres ressortissants,
tout en reconnaissant qu'il peut être utile d'organiser
des cours spéciaux pour certaines catégories d'étudiants
d'outre-mer. En France, plusieurs instituts s'adressent
spécialement aux étudiants des pays moins développés.
Certains pays de l'OCDE ont dressé un répertoire spécial
des cours organisés pour les stagiaires originaires des
pays en voie de développement et l'OCDE prépare actuel¬
lement un répertoire général des cours ainsi dispensés dans
tous les pays d'Europe.

Des membres du DAC ont institué quelques bourses
dont les bénéficiaires doivent faire leurs études dans les

pays sous-développés eux-mêmes, et un grand effort est
actuellement entrepris pour créer dans ces pays, et notam¬
ment en Afrique, des Universités et des écoles profession¬
nelles. Il est particulièrement urgent de doter l'Afrique
de moyens de formation, puisqu'à l'heure actuelle 15 000
étudiants seulement reçoivent un enseignement supérieur
dans les pays au sud du Sahara, et que la plupart des pro¬
fesseurs sont de nationalité étrangère. Certains pays de
l'OCDE envoient des professeurs dans les pays moins
développés et, pour en augmenter le nombre, ils font actuel¬
lement une expérience similaire à celle du « Peace Corps »
avec de jeunes enseignants volontaires, ou encouragent
les groupes de volontaires déjà constitués qui se livrent à
ces activités depuis plusieurs années. Ce sont les enseignants
français qui sont, de loin, les plus nombreux dans les pays
sous-développés (17 000 environ, sans compter l'Algérie).
L'Allemagne s'est spécialisée dans la création d'écoles
techniques pour la formation de personnel de maîtrise.
Une vingtaine de ces établissements sont déjà terminés et
soixante autres sont prévus.

L'un des principaux problèmes que pose la programma¬
tion de l'assistance technique tient au fait que les décisions

ETUDIANTS ET STAGIAIRES nombre total
_ D'ÉTUDIANTS

REÇUS (y cumpris
ceux dont la for¬

mation n'a pas été
Dont la formation a Placés au litre des financé par le pays
été financée à titre programmes des d'accueil)
bilatéral Nations Unies

ALLEMAGNE 2.805 325 15.000

BELGIQUE 1.996 146 1.329

CANADA 1.043 93 (2.500)

DANEMARK 58 516 500

ETATS-UNIS 10.388 785 40.000

FRANCE 9.522 941 25.000

ITALIE 2.073 277 2.073

JAPON 771 216 4.470

NORVEGE (20) 72 (187)

PAYS-BAS 179 212 (506)

PORTUGAL 2.000 5 (1.000)

ROYAUME-UNI 4.644 948 40.000

CEE 514

TOTAL DES
MEMBRES DU DAC 36.500 5.012 135.000
EGYPTE 2.000 296 13.500

ESPAGNE n.d. 42 (7.000)

INDE 319 266 (1.000)

ISRAËL 1.621 112 (2.000)

SUÈDE 40 178 250

SUISSE 526 476 (2.248)

YOUGOSLAVIE 133 158 359

..... et autres pays du
Uhûù groupe sino-soviétique 12.000 805 (12.000)

TOUS AUTRES PAYS n.d. 3.040 n.d.

NATIONS-UNIES 6.484

TOTAL 160.0001 1170.000
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Direction Générale
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Le Comité National
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Technique et Economique

Internationale

CANADA

Office de l'Aide Extérieure

[Ministère de la Coopération
Economique,

Comité Inter-ministérie

JAPON

Office de Coopération
Technique avec l'Etranger
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Ministères des Provinces
d'Outre-Mer

et des Finances
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Bureau de l'Assistance

Technique Internationale

ROYAUME-UNI

Département
de la Coopération
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ETATS-UNIS

Agence
pour le Développement

International

NORVEGE

Service du Développement
International

Agence pour l'Assistance
Internationale

Membres de

non-membres du DAC

sont nécessairement dispersées et pragmatiques. En effet,
l'assistance technique traite principalement de cas indi¬
viduels et chaque décision peut fort bien ne porter que sur
quelques milliers de dollars. Toutefois, la somme des
dépenses est très élevée et, en l'absence de planification,
il y a un risque certain de gaspillage et de double emploi.

Si par conséquent on veut dresser un tableau d'en¬
semble des priorités et des étapes de réalisation, il sera
très utile d'insérer logiquement les programmes d'assis¬
tance technique dans des plans portant sur la main-d'suvre
ou sur l'enseignement, et cela en dépit du caractère néces¬
sairement très pragmatique des demandes relatives à
l'assistance technique. C'est pourquoi il est indispensable
d'aider ces pays à établir des plans concernant la main-
d'ouvre. L'OCDE l'a déjà fait pour l'Espagne, la Grèce,
l'Italie, le Portugal, la Turquie et la Yougoslavie. L'on
espère que le prochain examen, prévu pour 1964, des
apports d'assistance technique de toutes provenances
permettra de rendre encore plus efficace l'aide de ce type
dont bénéficient les Membres de l'OCDE en voie de déve¬

loppement. On pense être en mesure d'établir, pour cet
examen, un schéma d'analyse quantitative qui pourrait
utilement servir lorsqu'il s'agira de diagnostiquer les pro¬
blèmes des autres pays.

De plus, pour augmenter l'efficacité de l'assistance tech¬
nique, il sera nécessaire d'améliorer la représentation
locale des pays donateurs. Il faudra doter les missions
diplomatiques traditionnelles d'un personnel supplémen¬
taire pour évaluer les besoins d'assistance technique.

A cet égard, quelques progrès ont été faits dans les der¬
nières années, mais les petits pays donateurs ne peuvent
raisonnablement espérer avoir une représentation adé¬
quate dans chaque pays insuffisamment développé. Dans
certains cas, ils n'y ont même aucune représentation diplo¬
matique. On pourrait obtenir de très bons résultats en
instituant sur place une coordination entre les différents
donateurs, les pays bénéficiaires et les représentants régio¬
naux des Nations Unies.

Les trois formes principales que revêt la contribution
de l'OCDE à l'efficacité de l'assistance technique sont les
suivantes :

e elle offre aux pays donateurs la possibilité de procéder
à des échanges de vues au sein du Comité d'Aide au
Développement, d'élargir et de coordonner leurs efforts
bilatéraux;

e elle suscite des rencontres entre donateurs et bénéfi¬

ciaires dans des cas particuliers et lorsqu'il faut faire
face d'urgence à certaines demandes;

e elle applique son propre programme d'assistance tech¬
nique multilatérale à l'intention des pays Membres
en voie de développement, selon des méthodes propres
à servir d'exemple pour l'assistance technique à d'autres
pays.

Toutefois, les efforts d'aide des pays donateurs ne seront
pleinement fructueux que si les bénéficiaires s'emploient
sérieusement à adapter leur structure sociale et leurs sys¬
tèmes d'enseignement aux exigences de la croissance écono¬
mique.
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Au cours des dernières années, le budget
a pris une importance nouvelle pour

les Gouvernements d'un grand nombre de pays
de l'OCDE. L'acceptation d'objectifs écono¬
miques ambitieux promouvoir le plein emploi
et la croissance économique sans inflation a
été une incitation à chercher les moyens d'utiliser
plus pleinement et plus efficacement tous les
instruments de politique économique. La poli¬
tique financière fait l'objet d'une attention parti¬
culière parce que les contrôles directs auxquels
on recourait immédiatement après la deuxième
guerre mondiale ne sont plus guère en faveur et
que l'efficacité de la politique monétaire comme
instrument de régulation de la demande est mise
en question, en particulier depuis la libération
des mouvements internationaux de capitaux in¬
tervenue pendant les années 1955 à 1960. De
plus, bien que l'importance du rôle du secteur
public varie d'un pays à l'autre, elle est
telle que la manière dont les impôts sont perçus
et dépensés ainsi que l'ampleur de l'écart entre
recettes et dépenses ont une incidence déci¬
sive sur l'économie, que le budget soit ou
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non délibérément utilisé comme instrument de politique.
Bien qu'en principe les responsables de la politique

économique aient dans tous les pays les mêmes possibilités
d'action modifications du type et du niveau de dépenses
et d'impôts le choix des mesures et la façon dont elles sont
appliquées diffèrent sensiblement d'un pays à l'autre.

Certains Gouvernements ne voient dans le budget qu'un
moyen d'influer sur la distribution des revenus et la répar¬
tition des ressources; d'autres l'utilisent comme instrument

de stabilisation du cycle économique à court terme; et,
ces dernières années, nombre de pays ont examiné les moyens
d'utiliser plus activement le budget afin de favoriser la crois¬
sance économique.

Le budget et le cycle
économique

Les États-Unis et plusieurs autres pays de l'OCDE ont
eu tendance à compter dans une grande mesure sur les stabi¬
lisateurs « automatiques » ou « institutionnels » pour modé¬
rer les fluctuations cycliques. A mesure que l'activité écono¬
mique fléchit, les impôts diminuent, de sorte que les revenus
nets d'impôt baissent moins que les revenus avant impôt.
L'imposition progressive accentue cet effet d'amortisseur
parce que les revenus plus faibles sont imposés à un taux
moindre, et inversement. Les indemnités de chômage ont
aussi un effet anti-cyclique : les Gouvernements versent
davantage d'indemnités pendant une récession et cette
dépense contribue à maintenir le niveau des revenus.

Le Comité des Conseillers économiques des États-Unis a
estimé que, sous l'effet des stabilisateurs, une baisse de
1 dollar du produit national brut se traduit aux États-Unis
par une baisse de soixante-dix cents seulement des revenus
privés après déduction d'impôt. Le Comité a ainsi défini
ce qui constitue selon lui les limitations des stabilisateurs
automatiques : « Si les facteurs déterminant le fléchisse¬
ment sont puissants et persistants, les stabilisateurs auto¬
matiques ne suffiront peut-être pas à empêcher une réces¬
sion importante et prolongée. De plus, ils jouent aveuglé¬
ment dans les deux sens. Lorsque l'activité économique
reprend après une récession, l'accroissement des recettes
fédérales s'amorce immédiatement et ralentit la reprise de
l'emploi et des revenus; c'est pourquoi on ne peut laisser
entièrement aux stabilisateurs automatiques le soin de stabi¬
liser l'économie. Il est indispensable d'appliquer une poli¬
tique budgétaire délibérée par exemple en modifiant les
taux d'imposition ou les programmes de dépenses tantôt
pour renforcer, tantôt pour compenser les effets des stabili¬
sateurs ».

La Suède a peut-être plus que la plupart des autres pays
délibérément utilisé la politique financière pour stabiliser
le cycle économique. L'évolution de la politique financière
de la Suède est décrite dans l'étude économique de l'OCDE
sur la Suède de 1963.

Jusqu'aux années qui ont immédiatement suivi 1930.
comme dans la plupart des autres pays, le budget n'était pas
généralement considéré en Suède comme un moyen d'agir
sur l'économie. On estimait que recettes et dépenses budgé¬
taires devaient s'équilibrer chaque année. A la suite de la
réforme budgétaire de 1937, on a admis toutefois que le
budget puisse se solder par un déficit (ou un excédent) à
condition qu'il soit équilibré sur une période de plusieurs
années que l'on interprétait généralement comme corres¬
pondant à un cycle économique.

Depuis lors, l'attitude à l'égard de la politique budgé¬
taire a encore évolué. Aujourd'hui, elle est considérée
comme l'un des principaux instruments dont disposent les
pouvoirs publics; l'accent est mis sur la fonction du budget
en tant que facteur d'équilibre de l'ensemble de l'économie
et on attache moins d'importance à l'équilibre du budget
lui-même.

Comme dans les autres pays, le volume global du budget
et la structure tant des dépenses que des recettes ne sont évi¬
demment pas déterminés au premier chef par les besoins de
la politique économique à court terme mais par d'autres
considérations. Ainsi, les décisions relatives aux dépenses
ont surtout trait aux diverses activités confiées à l'État, par
exemple l'éducation et la défense. En outre, les principes et
le fonctionnement du régime parlementaire qui exige que
le pouvoir législatif approuve les décisions budgétaires, ont
une incidence sur la rapidité avec laquelle les dépenses et
les impôts peuvent être modifiés. Cependant, des efforts
ont été faits pour accroître la souplesse du budget tant du
côté des dépenses que du côté des recettes, et pour réduire
les décalages de temps qui rendent souvent difficile l'utili¬
sation du budget comme moyen d'action sur le cycle écono¬
mique.

En ce qui concerne les dépenses, le budget, soumis au
Parlement et approuvé par lui, comprend normalement des
crédits qui ne doivent être utilises qu'au cas où des mesures
visant à accroître l'emploi seraient nécessaires. Le montant
de ces crédits s'élevait à environ 90 millions de dollars

(2 % du total des investissements fixes) dans le budget de
1963. En outre, un budget spécial est voté chaque année
pour couvrir des programmes d'urgence de travaux publics;
en 1963, ce budget s'élevait à 300 millions de dollars (6 % du
total des investissements fixes et 8 % des dépenses du budget
ordinaire). L'administration peut, de sa propre initiative,
utiliser un cinquième de ces fonds; les dépenses addition¬
nelles sont soumises à l'approbation du Parlement.

La responsabilité de l'emploi de ces deux catégories de
fonds appartient à l'Office du Travail qui, sur la base de
prévisions à court terme de l'évolution de l'emploi dans
différentes régions, et en vue d'agir sur les structures tant
saisonnières que cycliques de l'emploi, décide à quel moment
et à quel endroit les projets doivent être mis en route et
interrompus. En collaboration avec les services de l'adminis¬
tration centrale et des administrations locales, l'Office tient

à jour une liste de projets d'investissements d'urgence. La
récente étude de l'OCDE sur la Suède conclut que « des
techniques efficaces ont été mises au point pour utiliser les
investissements publics dans la lutte anti-cyclique. C'est un
instrument que nombre de pays n'ont su manier qu'avec
beaucoup de difficultés. L'expérience de la Suède en la
matière donne à penser qu'une soigneuse préparation est
nécessaire à la réussite de l'opération. Il ne suffit pas d'ouvrir
des crédits; il faut que des projets appropriés (appropriés
tant du point de vue de la situation géographique que de
celui de la durée d'exécution) soient établis à l'avance de
façon à pouvoir être mis en route à bref délai ». (Les auto¬
rités suédoises estiment que la mise en route d'un projet,
même s'il a été soigneusement préparé, demande un mini¬
mum d'environ quatre mois).

En ce qui concerne les recettes, les modifications appor¬
tées aux impôts sur les revenus des personnes et sur les béné¬
fices n'ont généralement pas été motivées par des raisons
anticycliques, encore que les impôts indirects aient fait l'objet
de certaines modifications. Le Gouvernement a mis au point
un instrument différent, qui lui permet d'utiliser l'impôt
pour influer sur la date à laquelle les investissements des
entreprises sont opérés : un système de réserves pour inves-
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tissements. Selon ce système, les sociétés sont autorisées à
inscrire dans leur déclaration de revenus une réserve pour
investissements à concurrence de 40 % de leur revenu impo¬
sable. Elles évitent de la sorte de payer des impôts sur cette
part de leur revenu, mais sont tenues de déposer le montant
qu'elles auraient payé en impôts auprès de la Banque cen¬
trale qui bloque les fonds jusqu'au moment où le Gouverne¬
ment décide qu'ils doivent être investis. Le reste de la réserve
pour investissements doit être conservé sous une forme suffi¬
samment liquide pour pouvoir être affecté à des investisse¬
ments lorsque la Banque centrale débloque les fonds déposés
auprès d'elle.

Si, au moment où les fonds sont débloqués, l'entreprise
investit (dans un délai fixé par le Gouvernement) à la fois
les fonds débloqués et ceux qu'elle avait conservés, elle peut
amortir la totalité de la somme en une fois et se trouve ainsi

dispensée de payer des impôts à ce titre. L'entreprise peut
en outre déduire 10 % de la somme de son revenu imposable
pour l'année considérée si elle l'utilise conformément aux
décisions des autorités.

Au Royaume-Uni, la Commission Radclifte a conclu en
1959 que « l'importance attachée à l'utilisation de mesures
financières, en particulier à l'aménagement du budget, a été
l'une des innovations fondamentales de la période d'après-
guerre. Pour régler la structure et le volume global de la
demande effective, le Trésor a surtout eu recours, du moins

depuis 1948, à des mesures financières, les mesures moné¬
taires ne devant jouer qu'un rôle d'appoint ».

Jusqu'à ces derniers temps, des modifications n'ont été
apportées aux impôts qu'avec l'approbation préalable du
Parlement, d'ordinaire lors de l'adoption du budget, ou,
en cas de crise, dans un budget complémentaire. En 1961,
le Gouvernement a été habilité à relever ou réduire de 10 %
certains impôts indirects à condition que le Parlement ait
approuvé la mesure dans un délai de vingt et un jours.

A la fin de 1962 et au début de 1963, le Gouvernement a

annoncé diverses mesures budgétaires qui auraient dû nor¬
malement être présentées plus tard dans le cadre du budget.
Les allégements fiscaux en faveur des investissements ont
été augmentés, de nouvelles dépenses publiques en capital
ont été annoncées et des crédits d'après-guerre ont été
débloqués par anticipation; des relèvements des indemnités
de chômage, des pensions et d'autres prestations de sécurité
sociale ont également été annoncés.

L'étude de l'évolution de la situation en Autriche entre

1953 et 1962 montre que, par comparaison avec les systèmes
budgétaires de la plupart des autres pays Membres, celui de
l'Autriche a été relativement souple et adaptable et que le
Gouvernement disposait d'une latitude considérable en ce
qui concerne les dépenses. Le Ministre des Finances avait
le droit, sans autorisation préalable du Parlement, de répar¬
tir à son gré entre les différents postes de dépenses, tout
excédent des recettes effectives sur les prévisions budgétaires.
Il pouvait aussi s'abstenir de dépenser ces recettes, bien
qu'en principe le budget ordinaire ne doive pas se solder par
un excédent. La marge d'action dont le Gouvernement dis¬
posait ainsi était très grande, car les recettes fiscales effec¬
tives étaient normalement bien supérieures aux prévisions
budgétaires.

Le Gouvernement disposait d'une plus grande latitude
encore en ce qui concerne les dépenses du budget extraordi¬
naire que le Ministre des Finances était habilité à augmenter
ou à réduire à son gré. Ces dépenses étaient affectées à un
programme décennal institué en 1953 et destiné principale¬
ment à faire face aux besoins de la politique anticyclique.
Le crédit de 400 millions de dollars affecté au programme
en 1953 était épuisé en I960; il avait surtout servi à financer

des travaux de construction routière. Depuis 1960, les crédits
nécessaires ont été votés chaque année.

La latitude laissée aux pouvoirs publics n'a pas été aussi
grande en ce qui concerne les impôts, directs ou indirects.
Ceux-ci ne peuvent être modifiés qu'avec l'approbation du
Parlement, ce qui prend du temps; de plus, en Autriche,
comme dans un certain nombre d'autres pays, l'opinion juge
que la fiscalité ne se prête pas bien à une action à court terme
sur la demande, le principal argument invoqué à cet égard
étant qu'un relèvement d'impôts a généralement pour seul
résultat d'entraîner une augmentation correspondante des
dépenses du secteur public. Diverses réductions d'impôts
ont néanmoins été votées par le Parlement au cours de cette
période.

Le cas de l'Autriche illustre certaines des difficultés que
les pays peuvent rencontrer lorsqu'ils cherchent à agir déli¬
bérément sur les finances publiques. Dans son étude de
1963 sur l'économie autrichienne, l'OCDE observe, à propos

de l'utilisation du budget à des fins de stabilisation cyclique,
que « si les autorités autrichiennes ont admirablement réussi
à contrer l'affaiblissement cyclique de l'activité en 1958,
elles ont eu beaucoup de difficultés à déterminer le moment
où il convenait de renverser la tendance expansionniste de
la politique budgétaire ». Les autorités budgétaires ont agi
promptement, poursuit le rapport, lorsqu'un ralentissement
de l'activité s'est fait sentir en 1958 et l'existence d'un pro¬

gramme d'investissement à long terme a permis de mettre
en route des projets anticycliques de travaux publics dans
des délais minimum. En 1960, en revanche, alors qu'il n'était
manifestement plus nécessaire de stimuler l'économie par
des mesures budgétaires, il a été difficile d'interrompre le
programme de construction routière de même que les trans¬
ferts de capitaux au secteur privé.

Le Gouvernement autrichien s'est, en outre, heurté à

des difficultés d'ordre juridique que d'autres États Membres
de l'OCDE connaissent également; les Parlements ont eu
du mal à conquérir leurs privilèges en matière budgétaire
et, ajuste titre, ils ne sont guère disposés à y renoncer. Dans
de nombreux pays, une législation permanente régit des
questions comme l'équilibre du budget (dans certains cas,
la loi exige que non seulement les dépenses et recettes glo¬
bales du secteur public, mais aussi certains comptes comme
celui des opérations courantes soient équilibrés). Dans les
pays à régime fédéral, la loi peut exiger que les États parti¬
cipent avec le Gouvernement fédéral à l'établissement du
budget. C'est le cas par exemple en Allemagne où les Laender
doivent approuver les modifications apportées aux impôts
sur le revenu. Dans le cas de l'Autriche, certains des pouvoirs
discrétionnaires du Gouvernement ont été jugés contraires
à la Constitution en décembre 1962.

La croissance économique
et le budget

L'importance de plus en plus grande que l'on attache à
la croissance économique parmi les objectifs de la politique
économique, peut amener certains pays à modifier leurs pra¬
tiques budgétaires; dans nombre de cas, le système budgé¬
taire existant avait été conçu pour répondre à des conditions
qui ont radicalement changé de sorte que dans le contexte
actuel il risque de faire obstacle à la croissance.

Dans certains pays, le budget est déjà intégré à des plans
de croissance économique à long terme et il est délibérément
utilisé à cette fin. En Norvège, par exemple, les pouvoirs
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DEPENSES DE L'ADMINISTRATION CENTRALE

DANS CERTAINS PAYS EN i960
(En pourcentage du Produit National Brut au prix du marché)

ALLEMAGNE

ETATS-UNIS

FRANCE

ITALIE

NORVEGE

PAYS-BAS

ROYAUME-UNI

SUEDE

Total

14,0

*5»3
**

19.3

18,5

2.2,7

21'5

24.4

23,2

Dépenses courantes
en biens et

services

4>3

Formation

brute

de capital

IO,2

IO,2

8,2

74

6,2

11, 1

8,2

0,6

Transferts

0,4

0,6

0,6

L3

1,1

°'S

3.6

9.1

4»7
**

8,5

9,6

14,0

M»i

12,8

",4

* Transferts courants et transferts de capitaux, subventions et intérêts sur la dette publique.
** A l'exclusion des transferts de capitaux.

Sources : Mémorandum des pays à l'OCDE.

publics se servent constamment du budget pour influer sur
le volume et la structure des investissements. Jugeant que
l'épargne privée ne suffirait pas à elle seule à financer le
volume d'investissements qu'il estimait souhaitable pour la
croissance économique, le Gouvernement lui-même a entre¬
pris d'assurer l'épargne nécessaire : pendant la dernière
décennie, en maintenant les impôts à un niveau relativement
élevé en comparaison des autres pays, il a constamment
dégagé des excédents au titre du budget ordinaire et du
budget extraordinaire qu'il a dans une large mesure remis
à la disposition des entreprises privées à de faibles taux
d'intérêt par l'intermédiaire des banques contrôlées par
l'État. Les fonds ainsi rendus disponibles ne sont pas restés
inutilisés. Pendant les années cinquante, 30 % du Produit
National Brut ont été consacrés à la formation réelle de

capital contre un taux moyen d'environ 20 % pour l'en¬
semble des pays Membres européens. Le secteur public a
fourni environ la moitié de l'épargne totale utilisée pour
financer ces investissements.

Le Gouvernement a aussi eu recours à la politique budgé¬
taire pour agir sur la structure des investissements et sur leur
localisation. Jusqu'à 1957, des déductions pour amortis¬
sement plus importantes étaient accordées dans les secteurs
que le Gouvernement souhaitait stimuler. De nouvelles
mesures fiscales ont été prises en 1961 afin d'encourager les
investissements dans les districts moins développés. Les
entreprises privées peuvent dans certains cas, avec l'appro¬
bation des pouvoirs publics, constituer des fonds en franchise
d'impôt destinés à être employés dans ces districts. Le Gou

vernement s'est aussi servi de ses investissements d'infra¬

structure pour orienter les investissements vers certaines
régions bien que le secteur nationalisé soit encore relative¬
ment modeste, puisqu'il ne représente qu'environ 6 % de
l'emploi et 8 % de la valeur ajoutée de l'ensemble de l'in¬
dustrie.

En France aussi, le budget est désormais intégré au Plan.
Les autorités budgétaires et les organismes de planification
collaborent étroitement à l'établissement du Plan et les

planificateurs participent à l'élaboration du budget qui est
examiné en fonction des progrès accomplis dans la réalisa¬
tion des objectifs du Plan.

L'une des principales difficultés rencontrées pour orienter
le budget dans le sens des objectifs de croissance tient à ce
que les budgets sont traditionnellement approuvés chaque
année tandis qu'un Plan exige d'ordinaire des engagements
à long terme pour les projets d'investissement. Pour concilier
ces exigences contradictoires, la France recourt à la technique,
instituée par un décret de 1959, des autorisations de pro¬
gramme et des crédits de paiement. L'autorisation de pro¬
gramme fixe le montant qui peut être dépensé au titre d'un
programme d'investissement pendant une période de plu¬
sieurs années. Elle est approuvée en même temps que le
budget annuel, mais elle reste en vigueur après la fin de
l'année, plus précisément jusqu'à ce qu'elle ait été annulée
ou révisée. Le crédit de paiement fixe la part du total des
dépenses d'investissement qui peut être utilisée pendant
l'exercice en cours. Il est aussi approuvé chaque année en
même temps que le budget.
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LA LUTTE CONTRE LES

DOUBLES IMPOSITIONS

Le Comité

Fiscal

de l'OCDE

LiE Comité Fiscal est l'organe responsable au sein de l'Organisation
de Coopération et de Développement Economiques pour l'étude des
problèmes fiscaux internationaux. Créé en mars 1956 dans le cadre
de l'Organisation Européenne de Coopération Economique {OECE)
en vue d'étudier notamment les problèmes relatifs aux doubles impo¬
sitions, le Comité Fiscal est composé d'experts de rang élevé appar¬
tenant aux administrations fiscales nationales des pays Membres.
Il est présidé par le Professeur Dr. A J. van den Tempel, de V Uni¬
versité d'Amsterdam, et constitue actuellement le seul organe inter¬
gouvernemental s'occupant des questions de double imposition.

Entre 1958 et 1961, le Comité Fiscal a préparé quatre rapports
qui ont été publiés par l'OECE sous le titre « L'élimination des
doubles impositions ». Ces rapports contenaient une série d'articles
qui constituaient la base d'un Projet de Convention tendant à éviter
les doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu et la for¬
tune. Le Projet de Convention complet, qui a été établi cette année
par le Comité Fiscal, vient d'être publié par VOCDE, accompagné
d'un rapport général et de commentaires détaillés sur chacun des
articles.

par

James GILMER
Secrétaire du

Comité Fiscal

de l'OCDE

La double imposition internationale résulte, d'une façon
générale, de la perception d'un impôt comparable dans

deux ou plusieurs Etats auprès d'un même contribuable, sur une
même matière imposable et pour une même période de temps.
Une telle situation ne procède pas d'une intention délibérée de la
part des Etats, mais résulte simplement de l'exercice de la souve¬
raineté fiscale de chaque Etat. Il s'ensuit que, dans la plupart

des cas, les personnes qui exercent des activités de caractère éco¬
nomique dans plus d'un Etat sont arbitrairement soumises à un
traitement fiscal défavorable par rapport à celles dont les activités
s'exercent dans un seul Etat. La double imposition constitue donc

pour le développement des relations économiques internationales
un obstacle sérieux qu'il est indispensable d'éliminer.

Des progrès importants ont déjà été accomplis dans cette voie
grâce à l'application de Conventions bilatérales ou de mesures
unilatérales. C'est ainsi que le nombre de Conventions bilatérales

générales entre les vingt pays actuellement Membres de l'Organi-
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sation de Coopération et do Développement Economiques
(OCDE) est passé d'une vingtaine en 1939 à soixante-huit en
1957. Ces résultats ont, en grande partie, été obtenus grâce
aux travaux de la Société dos Nations qui ont abouti à réta¬
blissement dos Modèles de Convention de Mexico en 1943 ot

de Londres on 1946. dont so sont inspirées do nombreuses
Conventions bilatérales concluos au cours des dix années

suivantes. Aucun do cos deux Modèles n'a cependant pu rece¬
voir uno adhésion complète ot unanimo. Par ailleurs, l'exten¬
sion de la fiscalité ot le développement dos relations écono¬
miques internationales ont aggravé certains problèmes dans
le domaine dos doubles impositions ot on ont créé do nouveaux.

L'interdépendance de plus on plus étroite dos économies
dos pays du monde occidental au cours do la période d'après-
guerre ot la coopération économique instaurée ontro eux
depuis 1948 dans le cadre do l'Organisation Européenne do
Coopération Economique (OECE) ont mis un accent nouveau

sur lo problème des doubles impositions intornationalos. Il
est en effet apparu indispensable de compléter l'iuvre do
l'OECE dans le domaine do la libération des échanges, des
opérations invisibles courantes et dos mouvements de capi¬
taux ot de main-d'¬uvre par uno action collective dans le
domaine dos doubles impositions.

La nécessité d'une harmonisation dos Conventions bila¬

térales ontro los pays Membres selon des principes, dos défi¬
nitions, dos règles ot des méthodes uniformes, ainsi quo d'un
accord sur uno interprétation commune, s'est fait ressentir
de plus on plus. II a également été reconnu nécessaire d'éten-
dro lo réseau do cos Conventions à tous los pays Membres.
Les méthodes de coopération mises au point au soin do
l'OECE permettaient d'aborder cos problèmes dans uno optique
nouvelle et dans dos conditions particulièrement favorables.

Cost à la suite d'une Résolution adoptée on 1954 par lo
Comité Exécutif do la Chambre do Commerce Internationale

LE PROJET DE CONVENTION DE DOUBLE IMPOSI

Champ d'application et définitions

Les articles 1 et 2 définissent respective¬
ment les personnes et les impôts visés par la
Convention. L'article 3 définit certains termes

ou expressions couramment utilisés dans la
Convention. L'article 4 vise à déterminer clai¬

rement le domicile fiscal car cette notion sert
à définir les personnes visées par la Convention
et, lorsqu'il y a conflit de domicile, à déter¬
miner l'État contractant auquel le droit d'im¬
position est conféré conformément à la Conven¬
tion. L'article 5 a pour objet de définir Véta-
blissement stable qui constitue une notion
essentielle car l'article 7 prévoit que les béné¬
fices d'une entreprise d'un État contractant ne
peuvent être imposés dans l'autre État contrac¬
tant que si cette entreprise y exerce une acti¬
vité par l'entremise d'un établissement stable
situé dans cet État, et dans la mesure seule¬
ment où les bénéfices sont imputables à cet
établissement stable.

Imposition des revenus

L'article G accorde le droit d'imposer les
biens immobiliers à l'État oil ces biens sont
situés. L'article 7 fixe l'attribution du droit

d'imposer les bénéfices des entreprises confor¬
mément au critère de l'établissement stable et

formule le principe de base qui doit présider
au calcul des bénéfices de l'établissement

stable, à savoir que celui-ci doit être considéré

comme une entreprise distincte et séparée du
siège central. L'article 8 réserve le droit d'im¬
poser les bénéfices provenant de la navigation
maritime, intérieure et aérienne à l'État contrac¬
tant où se trouve le siège de direction effective
de l'entreprise. L'article 9 traite du cas des
entreprises d'un État contractant qui sont
sous le contrôle d'entreprises de l'autre État
contractant et des entreprises qui sont sous
contrôle commun.

Les articles 10, 11 et 12 qui concernent
respectivement l'imposition des dividendes, des
intérêts et des redevances, résultent d'un compro¬
mis entre les pays Membres qui étaient parti¬
sans de l'imposition par l'État de la résidence
et ceux qui étaient partisans de l'imposition
par l'État de la source. Ce compromis est basé
sur l'attribution du droit d'imposition exclusif
en matière de redevances à l'État de la rési¬

dence du bénéficiaire, et sur le partage du droit
d'imposition en matière de dividendes et d'inté¬
rêts entre l'État de la résidence du bénéfi¬
ciaire et l'État de la source du revenu. A cet

effet, le droit de prélever un impôt à un taux
limité est attribué à l'État de la source, à
charge pour l'État de la résidence de tenir
compte de cet impôt lorsqu'il établit sa propre
imposition, de façon à éviter les doubles impo¬
sitions. C'est ainsi que l'article 10 prévoit que
le taux de l'impôt établi par l'État dont la
société qui paie les dividendes est un résident
ne peut excéder 15 % du montant brut des
dividendes, dans le cas général, et 5 % dans
le cas de sociétés qui détiennent certaines par

ticipations dans la société distribuant les divi¬
dendes. De même, l'article 11 prévoit que le
taux de l'impôt établi par l'État d'où pro¬
viennent les intérêts ne peut excéder 10 % du
montant de ces intérêts.

L'article 13 concernant les gains en capital
dispose que les gains résultant de l'aliénation
de biens immobiliers ou de certains biens mobi¬

liers spécifiquement définis sont imposables
dans l'État contractant où ces biens sont situés,
les gains résultant de l'aliénation de tous
autres biens n'étant imposables que dans
l'État dont le cédant est un résident. L'ar¬

ticle 14 soumet les revenus des professions
indépendantes à une règle d'imposition ana¬
logue à celle qui concerne les bénéfices des
entreprises, la notion de « base fixe » pour
l'exercice de la profession considérée se substi¬
tuant à celle d'« établissement stable ».

L'article 15 pose la règle générale appli¬
cable aux rémunérations d'activités salariées,
à savoir l'imposition dans l'État contractant
où l'activité est exercée. Cette règle ne com¬
porte que deux exceptions qui visent, d'une
part, les emplois de courte durée à l'étranger,
en vue de faciliter les déplacements de per¬
sonnel qualifié, et le cas de certaines fonctions
publiques. L'article accorde le droit d'imposer
les rémunérations des équipages des navires et
aéronefs en trafic international et des ba¬

teaux servant à la navigation intérieure à
l'État contractant où le siège de direction
effective de l'entreprise est situé. Les articles 16
et 17 précisent respectivement l'application

LES COMMENTAIRES

CONCERNANT LES ARTICLES

Chacun dos articles do la Convention a fait l'objet d'un
Commentaire détaillé destiné à on illustrer ou à on interpréter
los dispositions. Ces Commentaires ont été rédigés ot acceptés
unanimement par los exports désignés comme membres du

Comité Eiscal par los Gouvernements dos pays Membres. Ils
présentent donc uno importance particulière pour l'élabora¬
tion du droit fiscal international ot peuvent être d'un grand
secours pour l'application dos Conventions ot notamment
pour lo règlement do litiges éventuels.

En vue do faciliter l'application do la Convention ontro
certains pays Membres, les Commentaires prévoient la possi¬
bilité do compléter certains articles par dos dispositions par¬
ticulières, d'on étendre ou d'on restreindre lo champ d'appli¬
cation, ou do déroger à certaines do leurs dispositions. C'est
ainsi quo pour tenir compte do la législation fiscale parti-
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quo le Conseil do l'OECE a, on février 1955, recommandé aux
pays Membres et Associés de poursuivre leurs efforts en vue
d'éviter les doubles impositions par la conclusion entre eux
do Conventions bilatérales et do réviser colles dos Conventions

existantes qui ne correspondraient plus aux nécessités du mo¬
ment. En mars 1956, lo Conseil décidait de créer un Comité

Fiscal chargé d'étudier les problèmes de double imposition
ot les autres questions fiscales internationales présentant un
caractère technique analogue. En juillet 1958, le Conseil
chargeait ce Comité de lui soumettre un projet de Convention
tondant à éliminer les doubles impositions sur le revenu et la
fortune ainsi que dos propositions concrètes concernant la
mise on de cette Convention. Ce mandat a été confirmé

dans le cadre do l'OCDE en septembre 1961.
Lo double objectif du Comité Fiscal a été d'établir un

Projet do Convention qui règle do façon efficace et sur une
base uniforme los problèmes do double imposition se posant

actuellement entre les pays Membres et qui soit acceptable à
l'ensemble do ces pays malgré la diversité des législations
fiscales et des intérêts économiques nationaux. L'application
par tous los pays Membres do solutions communes aux cas
de double imposition identiques devrait, on effet, permettre
de clarifier, d'unifier et de garantir la situation fiscale des
contribuables do chaque pays Membre qui poursuivent dos
activités commerciales, industrielles ou financières dans les

autres pays Membres.
Le Projet de Convention qui a été soumis par le Comité

Fiscal au Conseil de l'OCDE en juillet 1963 est destiné en
premier lieu à servir do base aux négociations ontro pays
Membres en vue do la conclusion do Conventions bilatérales

nouvelles ou do la révision de Conventions bilatérales exis¬

tantes et peut, d'une façon générale, être adopté directement
par ces pays. Ce projet comporte trente articles répartis on
sept chapitres.

TION CONCERNANT LE REVENU ET LA FORTUNE

de la règle générale dans le cas de membres de
conseils d'administration ou de surveillance de

sociétés, et dans le cas des professionnels du
spectacle et des sportifs professionnels, salariés
ou non.

L'article 18 prévoit que les pensions et
autres rémunérations similaires versées au

titre d'un emploi antérieur, ne sont impo¬
sables que dans l'État contractant dont le
bénéficiaire est résident. L'article 19 stipule
que les rémunérations et pensions versées au
titre de services rendus à un État contractant

ou à l'une de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales ne sont imposables que
dans cet État. L'article 20 précise que les ver¬
sements reçus par les étudiants et les stagiaires
pour couvrir leurs frais d'entretien, d'études
ou de formation à l'étranger ne sont pas impo¬
sables dans l'État de séjour. Enfin, l'article 21
dispose que tous les revenus qui ne sont pas
expressément mentionnés dans les articles pré¬
cédents ne sont imposables que dans l'État de
la résidence du bénéficiaire de ces revenus.

Imposition de la fortune

L'article 22 attrijua le droit d'imposition
en fonction de la nature des biens constituant

la fortune. C'est ainsi que les biens immobiliers
sont imposables dans l'État contractant où ils
sont situés. Les biens mobiliers faisant partie
de l'actif d'un établissement stable ou consti¬

tutifs d'une base fixe sont imposables dans

l'État contractant où est situé l'établissement
stable ou la base fixe. Les navires et aéronefs

exploités en trafic international et les bateaux
servant à la navigation intérieure, ainsi que
les biens mobiliers servant à leur exploitation,
ne sont imposables que dans l'État contractant
où le siège de la direction effective de l'entre¬
prise est situé. Enfin, tous les autres éléments
de la fortune ne sont imposables que dans
l'État de la résidence du propriétaire de la
fortune.

Dispositions techniques pour éliminer
les doubles impositions

L'article 23 A est destiné à figurer dans les
Conventions entre pays qui adoptent de façon
générale le système de Yexemption et l'article
23 B dans les Conventions entre pays qui adop¬
tent le système de l'imputation. Dans les
Conventions entre pays qui adoptent chacun
un système différent, ces deux articles devront
figurer conjointement. L'article 23 A, dans
son premier paragraphe, est basé sur la mé¬
thode dite de l'exemption avec progressivité.
L'article 23 B est basé sur la méthode dite de

l'imputation ordinaire. Lorsque le droit d'im¬
position est réparti entre les deux États contrac¬
tants dans le cas, par exemple, des dividendes
et des intérêts, l'article 23 A prévoit que l'État
qui applique normalement la méthode de
l'exemption devra appliquer la méthode de
l'imputation ordinaire.

Dispositions spéciales et finales

L'article 24 a pour objet d'inten'ire qu'un
traitement discriminatoire ne soit appliqué dans
l'un des deux États contractants aux contri¬

buables ayant la nationalité de l'autre État,
aux établissements stables d'entreprises de
l'autre État ou aux entreprises contrôlées par
des résidents de l'autre État. L'article 25 éta¬

blit une procédure amiable entre les États
contractants qui a notamment pour objet de
remédier à une imposition non conforme à la
Convention, de résoudre les problèmes auxquels
pourraient éventuellement donner lieu l'inter¬
prétation ou la mise en cuvre de la Convention
et de trouver une solution aux cas de doubles

impositions qui ne seraient pas prévus par la
Convention.

L'article 25 précise les conditions dans les¬
quelles un échange de renseignements pourra
intervenir en vue de permettre à chaque État
d'établir correctement les impôts qu'il est en
droit de percevoir conformément à la Conven¬
tion. L'article 27 concerne l'imposition des
fonctionnaires diplomatiques et consulaires. L'ar¬
ticle 28 permet d'étendre le champ d'applica¬
tion de la Convention dans le cas d'États qui
possèdent des territoires outre-mer ou qui
assument les relations internationales d'autres

États ou territoires. Enfin, les articles 29 et 30
fixent les conditions concernant l'entrée en

vigueur et la dénonciation de la Convention.

culièro de quelques pays Membres, l'article sur l'imposition
des dividendes devra être complété par des dispositions
spéciales à négocier bilatéralement. Eu égard à la situation
particulière de quelques pays Membres dans certains do¬
maines, des dérogations ont été prévues en leur faveur. Los
Commentaires indiquent également los réserves qui ont été
formulées par quelques pays sur certaines des dispositions
de la Convention. Ces quelques réserves ne doivent pas
faire perdre de vue lo progrès et le succès que représente en
soi l'accord qui a en fait été réalisé sur l'ensemble du Projet
de Convention.

PREMIERS RESULTATS

PRATIQUES OBTENUS

Lo Projet do Convention a fait l'objet en juillet 1963
d'une Recommandation du Conseil de l'OCDE qui demande
notamment aux pays Membres do se conformer à ce Projet
lors do la conclusion entre eux do Conventions bilatérales

33



nouvelles ou de la révision do Conventions bilatérales qui
existent déjà entre eux. Cotte Recommandation a en premier
lieu pour objet de consolider les Recommandations que le
Conseil de l'OECE avait déjà adressées aux pays Membres
à l'occasion de chacun des quatre rapports que le Comité
Fiscal lui avait présentés de 1958 à 1961. Au fur et à mesure
que lo Comité Fiscal s'était mis d'accord sur une série d'ar¬
ticles, il avait en effet soumis ces articles au Conseil qui en
avait recommandé l'adoption aux pays Membres. Cette pro¬
cédure a eu pour grand avantage de permettre l'utilisation
immédiate de ces articles dans les Conventions qui ont été
conclues entre pays Membres depuis 1958, sans qu'il ait été
besoin d'attendre que l'ensemble du Projet de Convention
soit achevé.

De ce fait, une harmonisation progressive des Conventions
bilatérales sur une échelle de plus en plus étendue a pu être
réalisée au cours des cinq dernières années. Cette procédure
a également permis do mettre en quelque sorte los articles à
l'épreuve de la pratique. Par ailleurs, la publication succes¬
sive des quatre rapports par l'OECE sous le titre : « L'élimi¬
nation des doubles impositions » a permis, dès le début, uno
largo diffusion des travaux du Comité Fiscal auprès des
contribuables que le problème dos doubles impositions tou¬
chait directement ainsi que des milieux professionnels ot
universitaires, nationaux ou internationaux, que le problème
intéressait sur le plan pratique ou théorique.

Les résultats pratiques qui ont été constatés dès avant
la parution du Projet de Convention complot peuvent être
considérés comme très encourageants. En effet, depuis l'éta¬
blissement du premier rapport en juillet 1958, vingt-trois
Conventions bilatérales ont été conclues entre les pays actuel¬
lement Membres de l'OCDE, dont quinze constituent des
Conventions nouvelles. Dans quatre-vingt-dix pour cent des
cas possibles, les articles proposés par le Comité Fiscal ont
été repris soit in extenso soit dans leurs dispositions essen¬
tielles. C'est ainsi que, par exemple, le texte de l'article
concernant l'établissement stable, qui a été établi en 1958,
a été repris in extenso dans seize des vingt-trois Conventions
et que les dispositions essentielles de cet article ont été
reprises dans six autres Conventions. Il y a également lieu
do souligner que plusieurs des articles proposés par le Comité
Fiscal ont également été adoptés dans des Conventions
récemment conclues par certains pays Membres avec dos
pays tiers.

Comme le montre le tableau ci-contre, il existe, à l'heure

actuelle, quatre-vingt-cinq Conventions bilatérales do double
imposition concernant le revenu et la fortune entre les pays
Membres de l'OCDE, soit vingt-neuf de plus qu'en février
1955, date de la première Recommandation de l'OECE. En
outre, vingt-huit négociations bilatérales sont actuellement
ouvertes entre ces pays, dont quinze ont pour objet do
conclure des Conventions nouvelles.

L'existence des articles établis par le Comité Fiscal a
permis de simplifier très sensiblement les négociations bila¬
térales et d'aboutir plus rapidement à la conclusion d'un
accord. Il est particulièrement intéressant de noter que
l'Espagne, qui n'avait aucune Convention de double imposi¬
tion, en a signé trois au début de l'année 1963 et en négocie
actuellement une quatrième. Le Luxembourg, qui n'avait,
au 1er janvier 1958, conclu qu'une seule Convention, en a
conclu quatre autres depuis et en négocie actuellement une
sixième. L'Irlande, qui n'avait que trois Conventions en
1958, a signé depuis deux autres Conventions et en négocie
trois autres. La Grèce, qui se trouvait dans la même situation,
a signé depuis une nouvelle Convention et en négocie trois
autres.

VERS UNE CONVENTION

MULTILATERALE DE DOUBLE

IMPOSITION

La Recommandation adoptée par le Conseil de l'OCDE
en juillet dernier doit permettre de réaliser do nouveaux
progrès dans la voie de l'harmonisation et do l'extension
dos Conventions bilatérales de double imposition et de hâter
lo moment où il sera possible d'envisager la conclusion d'une
Convention multilatérale entre tous les pays Membres de
l'OCDE. La Recommandation en question charge d'ailleurs
le Comité Fiscal do faire rapport au Conseil en temps utile
sur cotte question. Toutefois, avant que le Comité Fiscal
puisse s'engager dans cette voie, diverses questions doivent
être examinées et résolues.

C'est ainsi qu'il est nécessaire de trouver une solution
définitive aux problèmes créés par la législation particulière
do quelques pays en matière d'imposition des dividendes. Il
faut également pouvoir disposer pour tous les termes utilisés
dans la Convention do véritables « définitions internationales »

qui no se réfèrent pas aux définitions employées dans les
législations nationales. Une solution doit de même être
trouvée à la question de l'usage abusif des Conventions et des
évasions fiscales qui peuvent résulter de l'interaction de ces
Conventions et des législations nationales. En outre, des
règles plus détaillées seraient nécessaires sur certains points
particuliers. Enfin, les réserves maintenues par quelques
pays sur certaines des dispositions de la Convention devraient
être levées définitivement. Ces différentes questions vont
faire l'objet d'études approfondies par le Comité Fiscal au
cours des années à venir.

En attendant, il devrait cependant être possible à certains
groupes de pays liés par des accords régionaux particuliers
d'appliquer multilatéralement entre eux le Projet de Conven¬
tion, sous réserve de certaines adaptations que rendraient
nécessaires les objectifs particuliers poursuivis par ces pays.
Dans un rapport publié en avril 1962, le Comité Fiscal et
Financier institué par la Commission de la Communauté
Economique Européenne ot composé d'experts indépendants
sous la présidence du Dr. F. Neumark, a déclaré qu'il était
d'avis que sur le plan de la CEE les efforts dirigés contre
la double imposition devront finalement aboutir à la conclu¬
sion d'une Convention multilatérale fondée sur le Modèle de

l'OCDE, amendé et complété sur certains points. Par ailleurs,
les Ministres des États Membres de l'Association Européenne
do Libre Echange, lors d'une réunion tenue à Lisbonne en
mars dernier, ont convenu qu'il serait désirable d'examiner
la possibilité de conclure entre les États Membres une
Convention multilatérale de double imposition sur la base
des Recommandations de l'OCDE.

En vue d'encourager les efforts dans cette direction, lo
Conseil de l'OCDE a, en juillet dernier, recommandé aux
Gouvernements des pays Membres qui font également partie
de groupements régionaux d'examiner la possibilité de
conclure au sein de ces groupements des Conventions multi¬
latérales basées sur le Projet de Convention établi par le
Comité Fiscal. Les pays intéressés ont également été invités
à notifier en temps utile à l'Organisation le résultat de ces
examens ainsi que toutes difficultés pouvant surgir à propos
de l'application de ce Projet sur une base multilatérale.
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RESEAU DES CONVENTIONS BILATERALES TENDANT A EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIERE

D'IMPOTS SUR LE REVENU ET LA FORTUNE ENTRE LES PAYS MEMBRES DE L'OCDE en date du 15 juillet 1963
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SUÈDE N S S N

ÉTAIS-UNIS N N N s

FRANCE S N N N s

ROYAUME-UNI N N

R.F. ALLEMAGNE N N S N N N S N N

DANEMARK S N N

NORVÈGE N S S

PAYS-BAS N N N

AUTRICHE N N S

CANADA N N N S N

ITALIE S N N S N N N

SUISSE N N N N

BELGIQUE N N N S N N

IRLANDE N N S N N N

LUXEMBOURG S N S N

GRÈCE S N N N N

ESPAGNE S S N S

ISLANDE N

PORTUGAL

TURQUIE

Total des Conventions conclues 16 15 14 14 14 11 11 11 10 9 9 9 8 5 5 4 3 2

Augmentation depuis le 25
Février 1955. +4 +3 +3 +2 +5 +5 +5 +4 +5 +4 5 +2 + 1 +2 +4 + 1 +3

Conventions conclues

a
HNouvi

rempl

Convention en vigueur

ouvelle Conventio

acer la Convention

H
n signée en vue de .
mtion en vigueur | P |

Négociations en cours en vue de
réviser la Convention en vigueur

Convention signée
mais pas encore en vigueur

N Négociations en cours
en vue d'établir une Convention
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PREMIERS PAS

VERS UNE

HARMONISATION

DES CONTROLES

SANITAIRES

Il arrive souvent en Europe que
du bétail de boucherie vendu par

un pays à un autre ait à franchir plu¬
sieurs frontières avant d'arriver à des¬

tination. Avant la première frontière,

il est débarqué des wagons, contrôlé
et réembarqué. Après le passage de
la frontière, ces opérations recom¬
mencent. A la deuxième frontière, il
en est de même. Et ainsi de suite. Le

Les précautions sanitaires sont indis¬
pensables, mais elles ne devraient pas
faire obstacle au commerce.

but de ces mesures est des plus légi¬
times : c'est d'assurer que le bétail est
sain et que son entrée sur le territoire
ne crée aucun risque de contamina¬
tion. Mais si elles se montrent bien

efficaces sur ce point, elles ont aussi
un autre résultat, négatif celui-là : les
effets du long trajet et des transbor¬
dements successifs n'améliorent pas
la condition du bétail à l'arrivée et

augmentent les coûts de distribution
des viandes transportées.

C'est un exemple parmi d'autres
des inconvénients de la situation

actuelle de la réglementation sani¬
taire affectant le commerce interna¬

tional du bétail et de la viande.

L'OCDE s'est attaquée au problème
de l'harmonisation des réglementa¬
tions sanitaires entre ses pays Mem¬
bres et tout récemment encore elle a

provoqué la réunion de groupes
d'experts qui ont étudié quelques-uns
des aspects du problème et d'autres
réunions seront organisées en 1964
et en 1965. Comment se présente
actuellement la situation ?

Des réglementations
disparates

Le Professeur H. Drieux, de
l'École Nationale Vétérinaire d'Alfort

(France), consultant de l'OCDE, a
entrepris à l'intention de la Direction
de l'Agriculture et de l'Alimentation
de l'OCDE un tour d'horizon com¬

plet de la question, visitant les auto¬
rités sanitaires des principaux pays
exportateurs et importateurs et se
mettant en rapport avec les organisa¬
tions et groupements professionnels
internationaux intéressés. Il a dégagé
de cette enquête une série d'amélio¬
rations possibles et de moyens de
parvenir à une normalisation des dif¬
férents contrôles sanitaires.

La première conclusion de l'en¬
quête fait apparaître que les règle¬
ments en vigueur, par leur diversité,
leur complexité et leur variabilité,
apportent des restrictions, parfois
même des entraves, aux plus larges
possibilités des échanges commer¬
ciaux, tant à l'intérieur d'un même
pays qu'entre les divers pays Mem¬
bres de l'OCDE. Les causes de la

disparité des règlements sont de
toutes sortes. L'état sanitaire de
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l'ensemble du cheptel, en premier
lieu, n'est pas le même dans tous les
pays; certains pays ont un retard
notable sur d'autres en ce qui con¬
cerne par exemple l'éradication de la
tuberculose bovine, des brucelloses,

de la fièvre aphteuse, de la peste
porcine. Les facilités de circulation
du bétail national sont également très
variables d'un pays à l'autre, le seul
point commun à cet égard étant la
difficulté de parvenir à des moyens
efficaces d'identification des animaux

mentionnés sur les documents exigés
pour leur transport. Lorsqu'il s'agit
de contrôler le niveau sanitaire des

foires et marchés et des abattoirs, on

constate pour les premiers une ten¬
dance à réserver un emplacement
spécial pour les animaux destinés à
l'exportation, pour les seconds une
reconnaissance générale de l'impor¬
tance de l'entrepôt frigorifique des
viandes après l'abattage et l'extension
dans tous les pays des entrepôts fri¬
gorifiques polyvalents.

Le commerce, national et inter¬
national, du bétail de boucherie et
des viandes donne lieu à des méthodes

de contrôle très diverses; des condi¬

tions sanitaires lui sont partout impo¬
sées, mais celles-ci varient considé¬
rablement selon les pays. L'organi¬
sation des services vétérinaires sani¬

taires est elle-même conçue suivant
des modalités dissemblables. Les

textes réglementaires relatifs au con¬
trôle de la santé animale et de la

salubrité des viandes, les moyens

utilisés par un pays importateur pour
se protéger contre l'introduction de
bétail malade ou de viandes insalubres

ne diffèrent pas moins.

Accords et

harmonisation
Premier pas vers une application

plus facile des mesures sanitaires, des
accords bilatéraux ont été conclus

entre certains pays. Ils sont basés sur
la conception du « risque calculé »
qui met en balance les avantages éco¬
nomiques d'échanges accrus et le
montant de l'effort financier qu'un
pays aurait éventuellement à fournir
pour éteindre une maladie épizoo-
tique introduite sur son territoire à
la faveur de l'abaissement du niveau

des précautions sanitaires. Une pro

cédure d'accords multilatéraux est

d'autre part amorcée actuellement par
la Communauté Economique Euro¬
péenne qui élabore des directives
sanitaires que les Six auront à appli¬
quer en matière d'échanges intra¬
communautaires de bétail et de vian¬

des. Il s'agit donc d'une harmonisa¬
tion des règlements sanitaires entre¬
pris dans le même esprit que l'envi¬
sagent d'autres organisations inter¬
nationales, l'OCDE en particulier.

Quelles sont les améliorations à
envisager pour se rapprocher de cette
harmonisation que tout le monde
souhaite ? Le renforcement de l'effi¬

cacité de la lutte contre les épizooties,
principalement grâce à un accroisse¬
ment du personnel qualifié, s'inscrit
en tête de ces améliorations. Et puis¬
qu'il s'agit de bien connaître le mal
que tous combattent de concert, une
nomenclature des maladies infec¬

tieuses par espèces animales et une
classification des maladies en fonc¬

tion du risque qu'elles comportent
devraient être établies afin que lors
de l'instauration de règlements har¬
monisés on puisse être sûr qu'ils
soient compris partout de la même
façon.

Un effort de standardisation de¬

vrait également intervenir en ce qui
concerne certains produits biolo¬
giques les vaccins et les réactifs
biologiques par exemple comme
en ce qui concerne les méthodes de
diagnostic expérimental, les marques
d'identification des animaux, les mo¬
dèles de certificats sanitaires et les

normes sanitaires applicables au trans¬
port des animaux. Des aménage¬
ments comme la fusion en un poste
sanitaire unique des deux postes
sanitaires que deux pays voisins
entretiennent pour le contrôle du
bétail aux points de franchissement
de leur frontière commune et le

report à l'intérieur du territoire de
l'examen de salubrité des viandes

importées pour éviter la rupture
de la chaîne du froid apparaissent
comme tout à fait nécessaires.

Une charte

sanitaire
L'élaboration d'une charte sani¬

taire commune à tous les Membres de

l'OCDE demandera du temps, d'une

part parce que les questions à régler
sont aussi complexes que nombreuses,
d'autre part parce que les Etats ont
chacun à défendre quelque aspect
particulier de leur situation. Mais les
succès déjà obtenus dans le domaine
de l'harmonisation (en ce qui con¬
cerne notamment les fruits et légumes,
les semences fourragères et les trac¬
teurs agricoles) montrent qu'il ne
s'agit pas là de quelque chose d'im¬
possible et d'autre part l'intérêt com¬
mun d'une telle charte n'échappe à
personne. L'OCDE compte dans ce
but provoquer la réunion de petits
groupes d'experts ayant pour tâche
de proposer une solution valable
pour un problème donné l'un de
ceux cités plus haut à titre d'exemple

l'objectif final devant ainsi être
atteint par approches successives et
limitées.

Dans le rapport présenté à la suite
de son étude, le Professeur Drieux
fait à cet égard deux remarques impor¬
tantes : « Étant donné que les restric¬
tions sanitaires doivent être prépon¬
dérantes au regard des considérations
commerciales, il apparaît nécessaire
qu'elles soient strictement appro¬
priées au but de protection de la
santé animale en vue duquel elles sont
élaborées. Il importe également que
leur application soit limitée dans le
temps à la durée du risque contre
lequel elles ont été formulées. Il est
indispensable enfin que les stipula¬
tions qu'elles comportent soient réel¬
lement applicables et d'une efficacité
reconnue ».

« Il est de fait, d'autre part, que
l'élaboration de mesures sanitaires

communes ne peut que susciter de
grandes difficultés si chaque parte¬
naire estime que les mesures prises
pour son propre usage sont celles
auxquelles les autres doivent se ral¬
lier, car l'accord ne peut alors se faire
que sur l'addition, pour l'usage com¬
mun, de toutes les mesures particu¬
lières, ce qui aboutit à alourdir les
échanges au lieu de les faciliter. Il
semble que pour se révéler bénéfique,
une règle commune devrait se fonder
sur la confiance plutôt que sur la pré¬
vention. Elle doit permettre l'assou¬
plissement du contrôle des échanges
sur la base de garanties suffisantes et
justifiées que doit pouvoir fournir un
service vétérinaire bien organisé dans
le pays exportateur. »
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Les prévisions
concernant

En vue d'aider ses Membres à se tenir au courant

des faits nouveaux touchant les prévisions de l'em¬
ploi, l'OCDE a organisé au Château de Karreveld,
à Bruxelles, une réunion de spécialistes de la main-
d' Les exposés qu'ont présentés à cette
occasion M. Sten-Orlof Dôôs (Suède), le Professeur
Jean Fourastié (France), et le Professeur Pieter de

Q
'ui aurait pu, en 1940 ou 1945, prévoir qu'en 1963

les engins téléguidés occuperaient un si grand nombre de
personnes ou crue, dans le secteur de la construction, à
New York, les électriciens ne travailleraient plus que
25 heures par semaine ? Qui aurait pu, à la même époque,
envisager la possibilité d'assurer, avec un seul homme,
le fonctionnement de toute une raffinerie de pétrole ?

La prévision de faits qui peuvent, d'ici cinq, dix, quinze
et même vingt ans, avoir un retentissement sur la main-
d' donne actuellement lieu à un volume considé¬

rable de travaux : on élabore et on expérimente des tech¬
niques qui, s'il n'en sort pas de formules magiques per¬
mettant de percer les secrets de l'avenir, peuvent en tout
cas fournir une base utile à la planification.

Une des cinq commissions horizontales instituées dans
le cadre du Plan français s'occupe exclusivement des
aspects de la planification concernant la main-d'
en Suède, un Institut de la Prévision, qui emploie actuelle¬
ment douze spécialistes en la matière, a été créé en 1960
au sein de l'Office National du Travail; le Bureau des Sta¬
tistiques du Travail, aux États-Unis, de même que des
organismes officiels d'autres pays, ont un effectif impor¬
tant de ces spécialistes, et certains pays en voie de déve¬
loppement industriel font une large place, dans leurs
plans, aux prévisions concernant la main-d'nuvre.

Ces prévisions ont pour objectif essentiel de réduire
les écarts possibles entre l'offre et la demande dans ce
secteur aussi bien à l'échelle de l'économie dans son

ensemble que de telles ou telles industries et branches
d'activité. Par le moyen de projections, on s'efforce de
faire apparaître la demande future de main-d',uvre ainsi
que la structure probable de l'offre. Si, comme il est
presque inévitable, demande et offre ne correspondent
pas, les renseignements fournis par ces projections peuvent
aider les Gouvernements à guider judicieusement non
seulement l'adaptation de l'offre à la demande prévue
(par exemple en planifiant la mise en place de nouveaux
moyens d'enseignement et de services modernes d'orien¬
tation professionnelle), mais aussi, le cas échéant, l'adapta¬
tion de la demande à l'offre (par de nouveaux programmes
publics d'investissements, des politiques fiscales propres
à encourager la création de nouvelles industries et d'autres
mesures de ce genre).

P
revrévoir la structure future de l'emploi est une tâche

herculéenne, car il faut faire entrer en ligne de compte
une foule de facteurs dont un grand nombre se modifient
rapidement et dont beaucoup dépendent les uns des autres,
ou sont eux-mêmes fonction de l'évolution de l'emploi.

38



LA STRUCTURE FUTURE
DE L'EMPLOI
Wolff (Pays-Bas), ainsi que le rapport du Professeur
Jan Tinbergen sur les travaux de la réunion, figurent
dans une brochure récemment publiée sous le
titre : Prévisions de l'emploi.

L'OCDE utilise également les techniques de pré¬
vision pour son projet d'évaluation des besoins
d'enseignement dans des pays méditerranéens. Elle

a, à ce sujet, publié une autre brochure : Besoins
scolaires et développement économique et social ,
traitant de la planification de l'enseignement en
liaison avec les objectifs du développement, dont
l'auteur est M. Herbert S. Parnes, consultant auprès
de la Direction des affaires scientifiques de l'Orga¬
nisation, chargé du Projet Régional Méditerranéen.

Peut-être le genre de prévision qui offre le caractère
le moins problématique à condition que les données
tirées des recensements soient exactes est-il celui

concernant ce que l'on pourrait appeler le réservoir poten¬
tiel de main-d'tuvre, c'est-à-dire le nombre de personnes
en âge de travailler que comptera à une époque donnée
le pays considéré. Il s'agit ensuite d'évaluer le nombre
d'individus qui, parmi ces personnes, occuperont effecti¬
vement un emploi; cela est plus difficile, surtout pour ce
qui est des femmes. En général, les spécialistes des prévi¬
sions de l'emploi tiennent pour acquis que tous les hommes
en âge de travailler prendront effectivement un emploi;
le problème se pose alors de déterminer pendant combien
d'années ces futurs travailleurs poursuivront leurs études.

Il faut aussi, ce qui est extrêmement important et plus
complexe, opérer la répartition de l'effectif total de la
population active future selon le type et le niveau de culture
générale de ses membres et selon la formation profession¬
nelle qu'ils auront reçue.

C'est dans les projections concernant la demande de
main-d'nuvre que les économistes se trouvent en face des
problèmes les plus ardus, car ces projections doivent
reposer sur des estimations touchant la structure de la
consommation et les techniques de production futures, et
ce sont là des éléments qui peuvent subir des changements
spectaculaires en très peu de temps et à des rythmes diffé¬
rents selon les industries. En ce qui concerne les prévisions
à court terme, on projette ordinairement les tendances
passées dans l'avenir, opération qui peut se faire d'une
manière élaborée. A titre d'exemple, des projections à
court terme en matière d'emploi sont faites aux Pays-Bas
à l'aide d'un modèle économétrique, mis au point par le
Bureau Central de Planification, qui est le suivant :

a = 0.39v | .76K | .07Pm.v +0.66

et dans lequel :
a = l'emploi total
v = le volume total des ventes, non compris la for

mation des stocks

K = le niveau des bénéfices bruts par unité de pro
duction

Pm.v le rapport du niveau des prix à l'importation au
niveau des prix intérieurs correspondants à v .

Pour les prévisions à moyen et à long terme, les projec¬
tions faites à partir de données du passé sont souvent
recoupées par les opinions des industriels quant à l'évo¬
lution dans les années à venir, ainsi que par d'autres rensei¬
gnements dont on peut disposer en ce qui concerne les
tendances futures.

L
les projections relatives à la main-d'xuvre ne

doivent pas seulement être faites pour chaque industrie,
mais encore pour chaque activité. Toutefois, les spécia¬
listes les plus avancés des prévisions de l'emploi estiment
que des répartitions uniformes par activité ne sont pas suffi¬
santes, au moins pour ce qui est des prévisions touchant
l'enseignement, car une activité les fonctions de direc¬
tion, par exemple peut exiger selon l'industrie, et même
au sein de la même industrie, une préparation académique
différente. Aussi certains de ces spécialistes essaient-ils
actuellement une méthode de répartition triple : par indus¬
trie, par activité, et enfin par préparation académique.
L'inconvénient de cette conception est qu'elle entraîne un
nombre énorme de subdivisions : en Suède, où l'on a

utilisé 50 secteurs industriels, 300 groupes professionnels
et 300 groupes d'instruction, on arrive, pour l'ensemble
des activités, à un total de quatre millions et demi de subdi¬
visions, soit presque un million de plus que l'effectif actuel
de la population active (en fait, toutes ces subdivisions, à
l'exception de quelque dix à vingt mille d'entre elles, sont
« vides »).

Tout ceci ne donne qu'une très faible idée des types de
problèmes que posent les prévisions relatives à la main-
d'tuvre. Il y en a beaucoup d'autres encore. Il est néces¬
saire, par exemple, de construire des hypothèses quant à
ce qu'il adviendra de la durée de la semaine de travail,
mais les résultats des négociations collectives sur ce point
sont souvent imprévisibles. De plus, les accords officiels
conclus entre syndicats et employeurs ne déterminent pas
nécessairement le nombre réel d'heures de travail effec¬

tives, étant donné qu'interviennent souvent des heures
supplémentaires ou des travaux complémentaires effectués
le soir (moonlighting) par des personnes occupant dans
la journée un emploi régulier, éléments qui peuvent
affecter le nombre total de travailleurs nécessaire.

Les économistes, lorsqu'ils formulent des hypothèses,
n'ont aucune prétention au dogmatisme. Ils savent bien que
ces hypothèses doivent être constamment réexaminées
compte tenu de l'évolution de la situation. Herbert Parnes,
professeur d'économie politique à l'Université de l'État
d'Ohio et consultant auprès de l'OCDE en matière de
prévisions relatives à la main-d' et de planification
de l'enseignement, a écrit à ce propos que « toute mesure
prise en vue d'un événement futur nécessite des hypo¬
thèses, que la prévision s'efforce d'interpréter et d'éva¬
luer. Ainsi, il est probable que les erreurs possibles que
comportent les projections seront moins grandes et moins
coûteuses que celles qui résulteraient de mesures arrêtées
sans de telles projections systématiques ».

Rectificatif : Dans le reportage illustré « Adaptation du Travail à l'Homme », paru dans le n" 4 de l'Observateur de l'OCDE, la légende
concernant la photo de mineur (page 34) doit se lire ainsi : « Ce mineur est équipé d'un appareil de mesure conçu par le Max-Planck-
Institut et grflce auquel on peut connaître la quantité d'énergie dépensée par un homme au travail. »
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CONFERENCE MINI

Ci-dessus : Le Président de la Conférence Ministérielle sur la
Science, M. Théo Lefèvre, Premier Ministre de Belgique
(à droite), et l'Ambassadeur Roger Ockrent, Représentant
Permanent de la Belgique à l'OCDE. A droite : Les repré¬
sentants de la République Fédérale d'Allemagne étaient (de
gauche à droite) : l'Ambassadeur Cari H. Mueller-Graaf,
Chef de la Mission Permanente à l'OCDE, M. Hans Lenz,
Ministre de la Recherche Scientifique, et M. Gerhard Storz,
Ministre des Affaires Culturelles du Land Baden- Wurtemberg.
Ci-dessous : Le Vicomte Hailsham, QC, Lord-Président du
Conseil et Ministre de la Science du Royaume-Uni.
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STERIELLE SUR LA

ies Ministres et les représentants nationaux res¬
ponsables, dans les pays Membres de l'OCDE, des
affaires scientifiques et techniques, se sont réunis à
Paris les 3 et 4 octobre, sous la présidence de M. Théo
Lefèvre, Premier Ministre de Belgique, pour examiner :
1) les problèmes de politique scientifique qui se posent
aux Gouvernements; 2) les problèmes de coopération
scientifique intergouvernementale; 3) les relations
entre la science et la croissance économique. Des
observateurs du Japon et de la Yougoslavie, ainsi que
de la CEE, de l'EURATOM, de la CECA et du Conseil
de l'Europe, ont assisté à la conférence.

L'importance qui s'attache à mettre en iuvre une
politique scientifique nationale d'ensemble et cohé¬
rente intéressant d'un côté la science et la technique,
et de l'autre les sciences humaines, a été unanime¬
ment reconnue.

Les Ministres ont constaté que le progrès rapide
de la science et de la technique 1) contribue dans une
large mesure à la force et à la prospérité des États;
2) impose des charges croissantes aux budgets
nationaux et crée des besoins toujours plus grands en
personnel qualifié. Les Gouvernements se trouvent
donc dans l'obligation de définir des critères suscep¬
tibles de les guider dans la répartition de leurs res¬
sources scientifiques, tout en sauvegardant jalouse¬
ment la liberté de la recherche fondamentale. Les

institutions et les procédures permettant de s'acquitter
de cette tâche diffèrent selon les pays. Elles doivent
pouvoir s'adapter en fonction de l'évolution perma¬
nente de la science et de la technique, et répondre aux
différents objectifs nationaux. Il importe de pouvoir
disposer d'informations adéquates permettant de
prendre des décisions en toute connaissance de
cause. Les Ministres sont convenus que des échanges
d'expériences et d'informations sur les programmes
scientifiques nationaux entre les différents pays pour

raient aider chacun d'entre eux à mieux formuler sa

propre politique scientifique; ceci s'applique parti¬
culièrement aux pays Membres de l'OCDE en voie
de développement.

La coopération internationale dans le domaine de
la science devient un élément toujours plus important
de l'effort scientifique : pour certaines activités scienti¬
fiques, en effet, de meilleurs résultats sont obtenus
grâce à cette coopération; de plus, dans certains
domaines de la science, il faut un personnel spécialisé
nombreux et un équipement coûteux. Les programmes
menés en coopération doivent tenir compte des
besoins spécifiques de chaque pays participant et
des moyens que chacun d'entre eux est en mesure d'y
consacrer. Ils doivent éviter les doubles emplois inu¬
tiles, tout en conservant jalousement aux savants
la liberté nécessaire à la recherche. Ils ont reconnu

que des informations précises et comparables, acces¬
sibles à tous, sur les activités scientifiques interna¬
tionales ainsi que sur le coût et les avantages pour
les pays participants des programmes menés en coopé¬
ration, sont indispensables pour permettre à chaque
Gouvernement d'apprécier pour lui-même et pour ses
partenaires, l'intérêt de ces programmes.

Les Ministres ont reconnu l'importance croissante
de la science et de la technique pour le développement
économique et social des pays Membres. Aussi ont-ils
souligné l'intérêt qu'il y a à lier effectivement la poli¬
tique scientifique et la politique économique. Les
Ministres ont mis l'accent sur le fait que l'activité éco¬
nomique doit pouvoir bénéficier rapidement de la
somme considérable d'informations scientifiques et
techniques dont on dispose actuellement. Les Ministres
sont convenus d'inviter l'Organisation à intensifier ses
travaux relatifs à la contribution de la science à l'écono¬

mie, et, en particulier, l'établissement de statistiques
comparables en matière d'activités scientifiques et
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M. E.M.J.A. Sassen, membre de la Commission de l'Euratom; M. Théo Lefèvre, Premier Ministre de Belgique; M. Olaf Lôfberg,
de la Délégation Suédoise; M. Thorkil Kristensen, Secrétaire général de l'OCDE.

techniques, compte tenu des objectifs de croissance
économique et de l'assistance aux pays en voie de
développement. Ils ont également reconnu que les
travaux en coopération faciliteraient l'identification
et l'étude des domaines scientifiques qui pour¬
raient présenter dans l'avenir une importance

pour l'économie des pays Membres de l'OCDE.
Les Ministres ont reconnu que toutes les activités

citées ci-dessus nécessitent les échanges et la
coopération les plus étroits entre savants et techni¬
ciens dans les Gouvernements, dans l'industrie et

dans les institutions d'enseignement.

Les Ministres ont décidé :

de tenir une nouvelle réunion dans un délai

maximum de deux ans, dans les mêmes condi¬
tions que celles de la Conférence de 1963;

de constituer un Comité intérimaire composé
de hauts fonctionnaires compétents en matière
de politique scientifique, avec mission :
a) de continuer d'étudier quant au fond les

questions relatives à la politique scientifique
nationale et internationale qui ont été soule¬
vées à propos des trois chapitres de l'ordre
du jour et au cours des travaux prépara¬
toires de la Conférence Ministérielle sur la

Science de 1963;

b) d'examiner les moyens de promouvoir et,
éventuellement, mettre en éuvre un échange
efficace d'informations sur les programmes
et les questions scientifiques nationaux et
internationaux;

c) de faire l'inventaire et l'étude des questions à
soumettre à la prochaine Conférence Minis¬
térielle;

de demander au Secrétaire général de l'OCDE
de fournir à ce Comité les services de Secréta¬

riat et autres concours qui lui seront néces¬
saires et d'assurer que les travaux scientifiques
en cours dans l'Organisation soient coordon¬
nés avec ceux du Comité intérimaire.
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